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iX. Simon de Nantua inspire de la résignation et fait con-
cevoir des espérances un vigneron découragé.

Bonjour, mon vieux, dit Simon de Nantua à un
bon vigneron qui travaillait sur la lisière de sa
vigne. Eh bien I cela va-t-il comme vous voulez.
cette année? -l s'en faut, répnndit le bohomme en
secouant tristement la tête.

SIMoN DE NisuT.-Comment donc cela mon
ami ?

L vIGNERoN,-Vous voyez bien que la vigne a
coulé, et qu'il n'y aura point de fruit. Voila la se-
conde année que la récolte manque, et je vois d'ici
ma femme, mes pauvres enfants et moi, mourant
tous de faim. Je n'ai plus de courage, et je ne
sais pas ce qu'il faudra faire.

SIXoN DE NfANTUA.-C'est un bien grand malheur
que celui qui vous arrive, mon brave camarade, et
je vous plains de tout mon cour. Mais ce n'est pas
en se laissant décourager que l'on remédie au mal :
Il ne faut pas, comme on dit, jeter le manche après
la cognée. Toutes les lois que l'homme veut lutter
contre le malheur, il est sûr d'être le plus fort.
Celui qui sait souffrir avec résignation, attendre
avec aonstance et fermeté, ne succombe jamais à
la mauvaise fortune: Dieu a dit: Aide-toi, je t'ai-
derai. .Vous allez me répondre que vous ave. fait
tous ce que voue avez pu et qu'il ne dépend pas de
vous d'empêcher que la saison vous enlève votre
récolte. J'en conviens, et c'est précisément pour
oela que vous devez trouver l'aide dont vous avez
besoin. Ne votis découragez donc pas. Un hon-
nète homme, un homme laborieux ne meurt jamais
de faim. ni lui et ses enfants. Soyez tranquille;
Dieu veille sur vous. Du cour et de la force ! Le
malheur est comme les liches; il poursuit ceux qu'il
voit trembler, .t s'enfuit quand on l'attend de. pied
ferme.

LE vioNERo.-Je n'ai point manqué de courage
jusqu'à présent, mais c'est qu'il s'use au bout du
compte.

SrzoN DE N T-TrU.-Mon ami ! s'il S'Use comme
cela, c'est qu'il n'est pas de bonne trempe. . Il faut
qu'il dure jusqu'au bout, car l'intant où ii vous quitte
est peut-être celui où vous alliez n'en plus avoir
besoin. Allon-1, mon brave ami, résignation, pa-
tience et fermeté ! Comptez avec cela sur la provi-
dence, et quand vous serez tiré de là, rappellez-vous
que je vous l'ai prédit. Adieu mon vieux.

LE VIGNERO.-BOn voyage, et grand merci de
vos conseils, mon bon monsieur.

X. Sensibilité de Simon de Namxua, et bons conseîis qual dou-
neà l'uccsion d'un décès et d'un inventaire.

Nous voila arrivés à Semur. Nous n'y fûmes pas
plutôt, que Simon de Nantua conduisit notre jeune
homme à la manufature de drars, pour le présen-
ter au propriétaire. Il n'est pas besoin de dire que,
.'abord, il avait en le soin d'examiner scrupuleuse-
merl !cs papiers de cet inconnu. pour s'assurer de
ce qu'il était : car Simon de Nantua avait trop de
prudence et de sagesse pour s'en rapporter aux pa-
roles d'un aventurier. Frésen:é par Sinon de Nan-
tua, qui jouissait de beaucoup de considération et
de confiance, ce garçon ne pouvait manquer d'être
admis, à moins qu'il ne se trouvat pas une seule
place. Il le fut donc après avoir-bien promis de se
conduire comme on pouvait le désirer, et de tra-
vailler avec ardeur.

En sortant de la manufacture, Simon de Nantua
voulut aller voir de suite un ami qui devait en grande
partie sa fortune aux bons conseils de Simon. Cet
ami était un marchand mercier, établi depuis quinze
ans à Semur, où il avait fait d'assez bonnes affaires.
Il en faisait encore tous les ans avec Simon de Nan-
tun, qui logeait ordinairement chez lui, en passant
par cette ville. Nous nous rendîmes ensemble au
domicile de ce brave homme. Mais qu'on se figure
la douleur de mon compagnon, lorsqu'en y arrivant
nous trouvâmes toute une famille dans les larmes, et
noui apprimes que le pauvre Germain venait d'ex-
pirer à la suite d'une maladie de quinze jours ! La
femme du défunt, son fils, ses filles et son gendre,
ne purent qu'embrasser, en sanglotant, le triste Si-
mon, que cette nouvelle venait d'atterrer comme
s'il eut été le frère de Germain. Ce tableau avait
quelque chose de si déchirant, la douleur de la fa-
mille était si vraie, si touchante, celle de Simon de
Nantua paraissait si grave, si profonde, que je ne
pus moi-mémé retenir mes larmes, quoique je ne
conhusse pas celui ýqui était l'objet de sout -ce
deuil.
. Après avoir payé Ce premier tribut à la mémoire
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de son ami, Simon de Nantua pensa aux intérêts de
toute la famille. Il n'était pas de ces hommes qui,
lorsqu'ils voient souffrir les g6ns, se sauvent au lieu
de leur porter secours, sous prétexte qu'ils ont le
ceur trop sensible pour supporter l'aspect de la
douleur. Il ne pensait pas que ce fut une sensibilité
bien louable et bien utile que celle qui fait oublier
toutes choses à celui qui l'éprouve, et ne conduit
point à secourir ses semblables.

Simon de Nantiua appella à part le gendre de
Germain, et lui Jit : Mon cher Dumont, où en sont
les affaires 1-En bon état, à ce que j'ai pu voir.-
Tant mieux ; et, dis-moi, je te prie, pourquoi les
scellés ne sont-ils pas encore apposés sur la caisse,
le Magasin et les papiers de ton beau-père ?-Mais
croyez-vous qu'il soit absolument nécessaire de faire
ces frais-là ? Nous ne nous disputerons certainement
pas entre nous, et nous n'avons que faire de la justice.
-Voilà qui est fort mal raisonné, quoique ce suit
leraisonnement d'un honnète homme. Il ne faut
jamais négliger en rien les formalités prescrites par
les lois. Ceux qui font ces lois y réfléchissent, les
marissent longtemps, et nous devons penser que,
s'ils les adoptent, ils ont vu qu'elles étaient néces-
maires, car enfin ils en savent plus que nous là-des-
sus. Voilà un chef de famille qui meurt, son bien
va être divisé. Il faut que tout cela soit bien clair, et
que jamais il ne puisse v avoir 1.eu au moindre soup-
çon de part ou d'auître. Un bon moyen pour être
toujours unis, c'est de n'avoir point d'intérêts à dis-
cuter, car c'est l'intérêt qui brouille la plupart des
familles. De plus, ton beau-père était dans le com-
merce; il a conséquemment des créanciers et des
débiteurs, et il y aura une petite liquidation à faire ;
or, il est important que tout cela ait lieu dans les
formes légales. Faire un inventaire, dans les cas
pareils à celui-ci, est un devoir, duquel on s'écarte
rarement sans avoir sujet de a'en repentir. Les lois
sont faites pour nous protéger tous et pour assurer
nos droits: si nous refusons leur protection, et qu'il
nous arrive malheur, à qui devrons-nous nous en
prendre ? Allons, c'est à toi, mon cher Dumont, à te
mêler de tout cela. Il faut sans plus tarder, avertir
le juge de paix et se mettre en règle.

XI. Grande satisfaction qu'éprouve Simon de Nantua, en
trouvantiue ses bons avis ont fructuîné.

Simon de Nantua, qui ne séjournait dans chaque
endroit qu'autant qu'il avait affaire, et qui aimait à
mettre son temps à profit, n'avait pas compté pas-
ser plusieurs jours à Semur ; mais il y fut retenu par
l'événement dont nous avions presque été témoins,
et il ne voulut pas quitter brusquement la famille dé-
solée de son ami. Nous passâmes auprès de ces
bonnes gens la moitié d'une semaine. Simon de
Nantua leur fut très-utile et leur donna d'excellents
conseils pour les dispositions qu'ils avaient à faire ;
mais il m'efforça surtout, par ses discours pleins de
raison et de sensibilité, de leur inspirer de la rési-
gnation et du courage. Enfin, au bout de qua:re
jours, nous quittâmes Semur et nous prirmes le che-
min de Bar-sur-Aube. Simon de Nantua était triste
et ne par:ait plus autant que de coutume ; il poussait
de temps en temps de profonds soupirs, et paraissait
regretter vivement l'ami -qu'il venait de perdre.
Cependant, comme il avait une âme aussi forte que
sensible, il reprit peu à peu son air ordinaire et sa
forme de conversations accoutumée.
- Nous nous arrétames le soir dans un petit yillage,
dont je ne me rappelle pas le nom, e où il connais-

sait quelques personnes, Il parait qu'il était parti-
culièrement aimé dans ce pays-là, car ce fut une
joie aussitôt qu'on le vit. Les jeunes garçons et les
jeunes fille étaient surtout enchantés de son arrivée.
-Ah ! il nous racontera quelque histoire de ses
voyages, disaient-ils ; il est si drôle quand il conte
ces choses-là, et il est si bon enfant 1 Eh bien, père
Simon, qu'avez-vous fait depuis que nous ne vous
avons vu ? Avez-vous appris quelque chose (le nou-
veau que vous puissiez nous dire ?-Oui, vraiment,
mes amis, j'ai appris des choses qui vous intéresse-
rout, car je puis vous donner des nouvelles île deux
personnes de ce village, que j'ai rencontrées dans ma
dernière tournée, et qui m'or.t fait part de leurs
aventures ; je vous conterai cela après souper; mais
dites-moi d'abord, vous-isénes, si les choses vont
bien ici depuis que j'y ai passé. On avait bon besoin
die se corriger sous plusieurs rapports. Je me rappelle
y avoir vu des jeunes filles qui faisaient les coquettes
et qui avaient beaucoup plus de vanité qu'il ne con-
vient. Il y avait aussi des jeunes garçons qui, aui lieu
de s'occuper à quelque chose d'utile le dimanche,
après avoir rempli leurs devoirs de chrétiens, s'en
allaient au cabaret jouer aux cartes, perdre leur ar-
gent et s'enivrer. Je n'ose pas dire qu'il y avait mê-
me des pères qui ne leur donnaient pas un trop bon
exemple: mais je me souviens cependant d'en avoir
vu un rentrer chez lui la tête fort échauffée par le
vin, et maltraiter rudement sa pauvre femme.-Père
Simon, dit une fille, vous ne verrez plus rien de
semb!able dans ce pays. On a suivi vos conseils et
ceux de notre bon curé. Nous ne savons pas encore
tous lire, malheureusement, et nous le regrettons
beaucoup ; mais M. le curé et M. le maire nous ont
promis que bientôt il y aurait une école où nous
pourrions aller nousinstruire le dimanche. En atten-
dant, mon fréère qui a appris à lire au régiment,
quand il était caporal, nous fait la lecture le dinian-
che soir ; et c'est la même chose dans preque
toutes les maisons du village. Vous voyez bien ces
livres sur cette table. Je vous assure, père Simon,
que nous sommes devenus beaucoup plus raisonna-
bles depuis que nous nous occupons comme cela, et
nous nous amusons aussi bien davantage.

-Je suis tout à fait ravi de ce que vous me dites.
et voilà une grande satisfaction pour moi, dit Simon
de Nantua. Continuez, nies amis, et vous vous en
trouverez de mieux en mieux. Surtour, quand if y
aura une école du dimanche dans ce -illagre, ne man-
quez pas de la suivre, grands et petits. Vous devez
être bien reconnaissants envers votre imaire et votre
curé, des soins qu'ils prennent pour vous procnrer
les moyens d- vous instruire, car c'est un beru pré-
sent qu'ils vous font. J'aime à voir que vous le sen-
tez, et que vous en parlez comme je viens de l'en-
tendre. Je ne saurais vous dire quel plaisir j'éprouve
à vous trouver dans ces bonnes dispositions. Mais,
mes amis, ce n'est pas tout de se proposer le bien ; il
faut persévérer à le faire. Une bonne résolution est le
premier pas, et le premier pas est toujours le plus
ditlicile. Voyez donc comme il serait fou de retourner
en arrière, quand on n'a plus qu'à marcher devant soi
dans un beau chemin tout tracé. Il est cependant
vrai qu'il y a des genstrès-forts pour projeter de bel-
les choses, et tout aussi prompts à en abandonner
l'exécution ; ces gens-là sont des insensés, et il se
faut bien garder de les imiter. Si petite que soit une
tâche, on ne la remplit pas sans persévélance; c'est
une vertu nécessaire à la pratique de toutes les autres.
On entend souvent dire, jeferai; et l'on ne voit pas
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toujours faire ; pourquoi 1 c'est que ceux qui le di-
sent n'ont pas de persévérarice. Il est bien peu d'hom-
mes qui n'aient ressenti des mouvements de vertu ;
mais quel mérite y n-t-il à cela, Pi ces mouvements
brillent et disparaissent comme l'éclair 1 Le rdérite
consiste à suivre la bonne route, quand une fui., on
la tient. C'est ce que vous ferez, mes amis, je l'es-
père: vous y 6tes, dans cette bonne route » mar-
chez-y tout droit sans vous détourner, et vous êtes
suri d'arriver....où ? au bonheur qui suit partout la
vertu.

(A1 Continuer.)

TTEATURE.

LE LENDEMAIN
de la

(La scene se pasae en Europe.)

SECONDE PARTIE.

(Suite.)

11.
Place publique; au rond, une église.

UN AGENT DU GoUVERNEMENT.
Que les délégués des divers corps d'état s'appro-

chent et nie declarent, chacun h son tour, quelle
profcssion et combien de citbyeus de cette profes-
sion ils représentent.

PREMIER DÛLtGU9.
Nous sommes ici quatre cents typographes, pres-

ilue tous pères de famille. Les imprimeries sont
fermées ; la suppression tota!e des journaux nous
a plongés dans la plus profonde misèrc. Nous de-
mnanduns qu'on rétblise la liberté tle la presse.
La république sociale sait quels services nous lui
avons rendus. Veut-elle nous laisser mourir de faim ?

L'AGENT.
Si la république sociale rétablissait la liberté de

la presse, elle périrait elle-même. Quel est le ty-
pographe nsser ennemi de la république sociale et
de l'humanité pour vouloir mettre sn.1 art au ser-
vice des royalistes et des réactionnaires ? Ce trai-
tre ne se trouve pas parmi vous.

tE ftLGU1.
K Quand nous combattions pour l'avènement de la
république sociale, nous pensions qu'elle ne crain-
drait pas la discussion.

L'AGENT.
Elle ne la craint pis, elle la dédaigne, et elle

agit sans discuter. Pensez-vous qu'il y ait de bon-
tes raisons à donner contre la république sociale ?

LE DfLtGUP.
Non sans doute.

L'AGENT.
Que servirait donc de les produire ?... A ùn autre.

• SECOND DÉtLGUÈ.
Nous sommes là trois cents carossiers aucun de

ious n'a travaillé depuis quatre mois plusieurs
n'ont pas mangé depuis deux jours: nous avons
femmes et enfans; nous demandons de l'ouvrage.

L'AGENT.
La répubiglde n'encourage pas les industries de

luxe. Les socialistes sont tous ègaux.
SECOND DgL*GUl.

Quand on nous disait que nous serions tous égaux,

nous entendions que nos pourrions aller tous en
carrosse.

.'AGÈNT.

Tel ést l'hedireux avenir que notre glorieuse ré-
volution réserve à l'hurrinnité ; mais il faut d'abord
détruire les classes aristocratiques, et que tout le
monde apprenne i marcher à pied.

sECOND DÉLÉGUt.
Nous satrioiis marcher h pied. Depuis que tout le

monde tnaréhe ainsi, nous mourant de faim.
L'AGENT.

Au lieu de faire des carosses, que ne fesiez-vous
des charrettes ? Souffrez quelqes privations pour
expier vos fautes passées et pour mériter des jours
meilleurs. A un autre.

TROISIÈNM DtL]GUf.

Je représente mille ouvHiers tailleurs, ayant tous
marqué parmi les plus anciens et les plus zélés so-
cialistes.

L'AGENT.
Eh bien ! vos voeux sont remplis : vous voyez

enfin la république sociale !
TROISthME DÉLtGÉt.

Nous sommes neracés de ne la pas voir long-
temps. Nous manquons de pain, nous, nos enfins
et nos femmes.

. L AGENT.
Vous dites tous la même chbse. Vous ilhanquea

tous (le pain, vous avez tous des enfans et des femn-
mes. Pourquoi avez-vous tant de femmes et tant
d'enfans.s

TROIsIME E*LÈGut.
Ils ont encore plus fait pout vous. Ce sont eux

qui vous ont donné la révolùtion.
LAGENT.

Alors de quni se plaigrient-ils ? Les r:volutiors
se chargent de déshabiller un certain nombre ée
gens, et non pas d'habiller tout le monde. A un
autre.

QURTRtIÈME DtLÉGU.
Je me présente au nom de cent cinquante ex-né-

gocians absolument ruinés et sant ressources.
L'AGENT.

Dis au nom de cent cinquante exploiteurs du
peuple.

QUATRIÈME DtLtGU9.
Si nous avons exploité le peuple, il nous l'a bien

rendu. Nos magasins outété pillés, nos machines
brisées ; nos débiteurs ont refusé de payer ce qu'i7s
nous devaient.

L'AGENT.
C'est bien fait ! Vous etes tous criminels.

. QUATRIÈME DÉLÉGUt.
Qu'on nous mette en prison. Nous ne demandona

pas mieux.
A 'AGENT.

Vous n'êtes pas dégoutés. Vous seriez là logés et
nourris à ne rien faire.

CINQUIÙME DÉLtGUÉ, un drapeau à la main.
Voici le drapeau des mécaniciens. On l'a toujour'

vu sur les barricades. Nous y avons mis un crepe,
en mémoire non pas de nos camarades morts pour
la république, mais de ceux qui sont morts depuis
par suite de leurs misères et de leurs privations.

L'AGENT.
Ceux-lk sont morts pour la république comme

les autres ; vous auriez tort de les pleurer
Mourir pour la patrie...

CINQUIÈME DIÉLIGUA.
Assez ! nous demandons à exercer notre droit au

travail.

. , z ý -
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L'AGENT.
Tout à l'heure vous l'exerceres.
2s37ti DÉLÉGUÉ, au nom de plusieurs autres.
Nous sommes les passementiers, les brodeurs,

les bijoutiers, les coiffeurs.
L AGENT.

Vous auriez dû apprendre d'autres états.
S1X51MB D9LÉGU.*.

C'est possible. En attendant, nous pensons que
nous devons vivre. Le droit au travail est pour nous
comme pour les autres.

L'AGENT.
Sans doute ; vous l'exercerez comme les autres.

SEPTIME DtL*GUA.

Délégué des gens de lettres et des artistes. C'est
dire assez les misères que je représente.

L'AGENT.
Quel est ton nom.

SEPTIÈME DÉLÉGUÉ.
Je le tais. Puissé-je l'oublier!

L'AGENT.
Pourquoi ?

SEPTIÈME DtLtGUS.
Je ne voudrais pas que la postérité pàt accuser la

république d'avoir laissé mourir de faim un homme
tel que moi. Je me nomme...

'AGENT.
Ne me le dis pas. Si j'allais ne te point connaître,

tu serais trop malheureux. Vivais-tu de ton mé-
tier? Vous n'en viviez pas tous. Combien êtes-
vous ici ?

sEPTiÈME DtLtGUÉ.
Écrivains, peintres, musiciens, nous sommes

quinzecents. Tant bien quemal, nous nous tirions
d'affaire agréablement pour le public et pour nous.
Nous étions l'esprit et le délassement de la nation.

L'AGENT.
Il parait que la nation ne tient plus tant à s'amu-

ser, ou que vous ne l'amusez plus. Que veux tu
que la république y fasse ?

SEPTIÈME DlLtGU*.
Je voudrais que la république nous donnàt du

pain. Elle y est tenue par l'intérêt de sa gloire ou
tout au moirts par le devoir de la reconnaissance.
Qui a fait plus que nous pour elle

L'AGENT.
Je ne vois pas en quoi la gloire de la république est

intéressée à ce que vous fassiez des chansons, des
romans, de la musique, des tableaux. Vous vous
occupiez de tout cela pour les oisifs. Il n'y a plus
d'oisifs, vous n'êtes plus bons à rien. Le peuple
est sérieux et n'a nul besoin de vos petits talents.
Quant à la reconnaissance, la république n'en doit
à personne, et tout le monde lui doit respect, dé-
vouement et amour. Vous causez volontiers, vous
autres ; ne perdez pas de vue ce principe dans vos
entretiens. La république, comme une bonne mè-
re, va vous procurer du travail. Ne déchirez pas
lamai qut.vouts nourrit. (Elevant la voix et s'a-
dressant à la foule.) Citoyens, la république so-
ciale vous donne à la fois tout ce que vous pouvez
désirer : du travail et du pain, un pain bien gagné
par un travail utile. (Montrant l'église.) Voyez , ce
monument, foyer des superstitions que l'ordre nou-
veau vient abolir, et que plusieurs d'entre vous
avaient ébranlées . la république vous en fait don.
Un décret du consul vous le livre. Il est à vous.
Détruisez-le sans. respect,pour l'art qui s'est efforcé
de l'émbellir.. L'rt n'est digne de respect qu'autau
,qu'il se respecte lui-meme. En se consacrant,à la

superstition, il a mérité le sort de la superstition.-
Si, chose impossible. une contre-ivolution écla-
tait, que du moins elle ne retrouve pas ces bastilles
de l'intelligence, d'où les préjugés, la misère et
l'esclavage se sont répandus sur le monde. Ces
édifices odieux vont disparaltre du sol libre qu'ils
ont trop longtemps souillé. Ceux même que l'on
réserve temporairement pour suppléer à l'insuffi>an-
ce des prisons ne resteront pas longtemps debout.
Mettez-vous done k l'oeuvre. Le service que vous
rendezi l'humanité sera votre première rcompen-
se, la plus douce à vos ames socialiste.-La répu-
blique sait que l'ouvrier doit vivre de son travail.
C'est à quoi le gouvernement a pourvu en vous
abandonnant cette église. Les matériaux seront
vendus par vous à votre profit. Pierre, fer, bois,
tableaux, et ce que vous pourrez trouver d'objets
précieux dans les sépultures, tout vous appartient.
Vous vous partagerez ce bénéfice au moyen d'une
répartition fraternelle. La république ne se réser-
ve que le bronze et le plomb pour en fondre des ca-
nons et des balles. Vive la république! (Profond
silence.) Ce silence m'étonne. Ai-je affaire à des
ingrats ou à des royalistes, ou à des jésuites

UN DfLtGUÉ.

C'est trop se moquer de nous.
UN AUTRE EfLtGUf.

Nous demandons du pain, ou nous donne des

pierres. (Murmures.)
L'AGENT.

Le travail changera ces pierres en pain.
UN DÉLÉGUÉ.

Si nous en faisons du pain, on nous le volera.
La république est gouvernée par des voleurs.

UN AUTRE DtLÉSUS.
Nous voulons bien démolir l'église, mais nous

voulons être payés.
L'AGENT.

Et avec quoi voulez-vous qu'on paie ? Le trésor
est vide

UN DLtGUt.
C'est la fautegde ceux qui en tiennent la clé.

cars PAIS LA FOUJ.R.
A bas le gouvernement ! à bas les voleurs

L'AGENT.
Ces cris sont séditieux. S'ils continuent, je dis-

sous l'atelier, et je fais arrêter les coupables.
UN DÉrLCUÉ, montant sur une borne.

A bas les voleurs, les insolens et les traîtres ! A
bas les scélérats qui ont abusé le peuple, et qui,
parvenus au pouvoir, ne savent plus que nous insul-
ter, n"us décimer et nous faire mourir de faim !
Citoyens, laisserons-nous encore long temps cette
vermine nous dévorer P Pour moi, j'aime mieux la
mort. (A l'agent.) Regarde-moi, et reconnais-moi.
pour m'envoyer au boureau quand tu m'auras pris !
Mais, avant de me prendre, tu goûteras du pain
que la république nous donne.

(Il lui lance une pierre.)

L'AGENT.
Je suis mort : feu sur ces gredins!

(L'escorte de l'agent faà feu. Plusieurs ouvriers tom-
bent. Les autres se précipitent sur les soldats, les désarment
et les chassent. L'agent et lapidé et pendu.)

'UN DtLtGUt.
Barricadons-noua. Puisque nous ne pouvonS vi-

vre en travaillant, mourrons du moins en combat-
jant. Allons chercher la liberté jesque dans la tom-
be.
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. lII.
Une forme'.

On entend des cris et des pleurs dans la maison. La porte
s'ouvre, des femmes éplorées sortent, traInant des enfans.
Un homme de quarante suas l suit bientôt, pile, lei vite-
mens déchirés. Il soutient un vieillard presque mourant.
Un jeune gargon l'accompagne. Plusieurs paysans parais-
sent aux fenetres, tenant des bouteilles et des verras.

UrN PAYSAN, klafenêtre.
Bon voyage, les Gervais ! Votre petit vin est

gentil. Tranquillisez-vous, on soignera les vignes.
JEANNE GERVAIS.

Voleurs! craignez le bon Dieu!
GERVAIS.

Silence, Jeanne ! que ces brigands n'entendent
pas nos plaintes.

SECOND PAYSAN.
Le bon Dieu ! il n'y en a plus de bon Dieu, la

Ger-aise ! Supprimé par décret de la réCpnblique
sociale.

PREMIER PAYSAN.

Le bon Dieu, c'est le soleil. Celui-là estjuste. Il
n'en donne pas aux uns plus qu'aux autres. Il luira.
sur tes cham s, maintenant qu'ils sontà nous,
comme lorsqu ils étaient h toi.

SECOND PAYSAN.
Dis donc, la Gervaise, demande au père Gervais

ce qu'il en pense du bon Dieu. Si tu ne sais pas
pourquoi l'église que nous venons de démolir était
neuve, il le sait, lui .

PREMIER PAYSAN.

Pardine ! il avait démoli l'autre. Va dans son
tait k porcs, tu trouveras encore les marbres de
l'autel.

(Les femmes baissent la tte en pleurant.)
GERVAIS, bas.

Que n'ai-je mon fusil !
SECOND PAYSAN.

Et la ferme, à qui était-elle ? Aux moines. Com-
bien lui a-t-elle coûté ? Ce qu'elle nous coûte.

PREMIER PAYSAN.
Nous partageons en frères. Il avait pris tout pour

lui seul.
LE VIEUX GERVAIS.

J'ai payé la terre, mais je n'avais pas payé le
crime ; maintenant, je le paie. Vous paierez le
vôtre, et bientôt. (A son fils.) Gervais, mène-
moi là-bas, sur ce fumier.

GERVAIS.
Pourquoi, mon père ;

LE VIEUE GERVAIs.
C'est lk que le prieur est mort, Agé comme je le

suis. Moi, je riais à cette fenitre, la bouteille en
main ; lui, râlait sur ce fumier. Il me dit que j'y
viendrais à mon tour. Conduis-mel.

SERvAis,
Non, mon père.

=. viux rEIvAiZ.
J'irai donc tout seuf. (Il se dirige en chaneellant

vers le fumier, l'atteint, tombe et meurt, la main
tendue vers la maison. Les fenêtres se ferment.)

GERVAm, à son enfant.
Scoute, garçon. Tu vois, Ils ont tué ton grand.

p:re, ils prennent ma maihon, qui devait t'appar-
tenir. Nous étions les plus aisés de la commune j
nous voici à la besace. Je vais emmener les femmes
Toi, tu restera ; tu te cacherdi prr lhdarts les hal.
liers, et tu reviendras k la nuit. Ils sérant encore à
bcdtre' notre 'in. Tui ittendras qu'ils soient' soib
tous : tu retitreras alors. Sans faire semblatit 'fl

rien, tu fermeras à clé toutes les portes..... et puis
tu iras dans lagrange, au grenier, dans l'écurie,
dans l'étable...

LE PETIT GERVAIS.

Et je mettrai le feu, pas vrai ? .. Oui, père,... et
je le mettrai aussi aux meules sous le vent, et j'ou-
vrirai aussi l'écluse pour qu'il n'y ait pas d'eau, et
je couperai la corde du puits, et je licherai les
chiens sur ceux qui pourraient s'ensauver. Et ai tu
veux m'attendre aux quatre ormes, je t'apporterai
bien ton fusil, va, pour tuer les gens de Bromeil,
lorsqu'ils viendront avec leur pompe.

Ls. VEUILOT.
(.A Continuer.)

VABgIETES.

Effets de Magnétsne.
Depuis quelque temps, des exemples fort curieux

de la lucidité du somnambulisme, appliquée par quel-
ques magnétiseurs à la recherche et à la constatation
de vols commis dans des circonstances mystérieuses,
ont été portés à la connaissance de la justice. Sas
nous prononcer sur le plus ou le moins d'importance
que l'on doit attacher à ce moyen d'instruction, nous
pensons qu'il n'eut pa sans intérêt de relater quel-
ques-uns des derniers faits qui viennent de se pro-
dlaire.

Une femme d'une quarantaine d'années, que des
revers de fortune ont fait descendre d'une situation
aisée aux humbles fonctions de portières d'une mai-
son du quartier de la Bourse, avait été volée, il y a
quelques jours, d'une somme de 2,741 francs, com-
posée de 2,600 fr. en billets de banque et de 140 fr.
en argent. Elle fit le mén:e jour sa déclaration au
commissaire de police, et parla du vol dont elle avait
été victime à plusieurs locataires de la maison, entre
autres à un banquier qui occupe l'entresol et le pre-
mier étage, pour son appartement privé et sma bu-
reaux.

Le lendemain, dana la matinée, un jeune homme,
qui, se trouvant sans place, avait passé l'hiver dans
une petite mansarde de la maison, et avait pris l'ha-
bitude de venir causer fréquemment avec le concier-
ge, en se chauffant à son feu, s'enquit prés d'elle des
démarches qu'elle avait dû faire pour découvrir son
voleur. " Que voulez-vous, lui répondit ceUe-ci d'un
air résigné, car elle avait dès le premier moment
porté ses soupçons sur lui et voulait éviter de le met-
tre en défiance: que voulez-vous, j'ai été volée,
c'est un malheur ; les démarches que je ferais n'a-
boutiraient à rien; l'argent ni les billets n'ont pas
d'extrait de naissance ; ils sont bien à .eux qui les
détiennent.-Vous avez tort, lui répliqua le jeune
homme, à votre place j'irais consulter une somnam-
bule ; peut-être vous indiquerait-elle votre voleur.-
Laissez-donc I répondit à son tour la concierge, je
ne crois pas aux magnétiseurs, etle mieur pour moi
est de ne plus penser à cela.

Cette conversation, au lieu d'affaiblir ses soupçons,
les confirma davantage ; elle en parla au banquier,
et celui-el, non seulement lengage k aller dhe une
somnambule, mais offrit de l'y accompagner, Le len-
demain matin, la visite projetée eut lieu, et voici ce
qui s'T pssa'

Mis en rapport avec la concierge, et celle-ci de-
mandant à la sotntabale si elle savait pourquoi elle

i la venait consultei. : «-Vous avez été vélée, lui ré-
e ponditi-elle.-Que m'a-t-on pris 1-De ltiigent :
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c'est à dire une somme en billets et un peu d'argent.
-Combien environ ?-Près de trois milie francs.-

Ù a coniSis ce vol ?-Un jeuno homme, grand,
,:-un, mince ; il habite tout au haut de la maison,
r.js les toits.-Où est-il ? que fait-il !-Il cst'dans
une pièce où trois autres jeunes gens sont, comme
Lii, assis à des bureaux où ils écrivent.-Pourriez-
:o.us dire son nom ?-Non, je ne le sais pas.-Si on
vous l'écrivait l--Essayez."

On écrivit alors plusieurs noms sur un papier ; elle
es lut, et répondit : " Son nom n'y est pas.-Tà-
chez de le savoir.-Ah ! le voilà qui signe ce qu'il
.crivait. Donnez-moi un crayon. Et prenant celui
qu'on lui présentait, elle écrivit le ni du jeune
homme.

" Pourriez-vous. lui demanda-t--on alors, voir où
.1 a caché les billets et l'argent volés 1-Ils sont ca-
zies sous un tas de linge sale, dans sa mansarde, à
i uche, près de la porte d'entrée."

En sortant de cette bizarre consultation, le lan-
c 1er conduisit la concierge à la préfecture de police,
c il raconta ce dont il avait été témoin. " Vos soup-ns, demanda-t-on à celle-ci, se portaient-ils bien
*ellement sur le jeune homme désigné avant votre
. chezla somnambule ?-Is étaient tellement
xes, répondit-elle, que j'en avais fait part au com-
.ssaire de police, et qu'il en a fait lui-même men-
a dans son procès-verbal"
Dis lors on n'hésita pas à décerner un mandat de

:quisition, lequel, d'accord avec le banquier, de-
t porter, non pas seulement sur le jeune homme

r.-igné, mais sur tous les locataires de la maison.
C e nandat, remis a l'un des commissaires de police
d, service des délégations judiciaires, reçut aussitôt
-n exécution. Il n'eut pas, à la vérité, pour résul-

immédiat la découverte de la somme aur lieu in-
ué, circonstance qui s'explique par le temps né-

,Csr.irement écou!é pour l'accomplissement des dé-
-'rches et formalités indispensables, mais il mit sur
a trace d'indices que le secret dont toute instruction

y.-iciaire doit s'entourer interdit de faire connaitre.
Un autre fait fort curieux est celui d'une jeune fil-

Ic de quinze ans, somnambule elle même, qui avait
d;paru du toit paternel depuis trois jour-s, lorsque
d'nonnetes campagnards la recueillirent abandonnée,
après avoir été victime d'un horrible attentat sur la
:--ga du canal de l'Ourcq. Plongée dans le sommeil
mLQuétique, elle indiqua, en présence d'un magis-
trut que son malheur avait vivement intéressé, le
.iu où elle avait été conduite, décrivant le village,
.:iquant le nom de la rue, le numéro de la maison,
ci décrivant minutieusement les lieux.

Quelles conséquences tirer de ces exemples 1 Nous
r.2 naurions le dire ; car à côté de ces faits que nous

2onîs, cent autres se produisent où les renseigne-
Mtut« sont complètement erronés, et pourraient, si

Y ajoutait confiance, précipiter dans les plus dé-
a:âbles erreurs.

Faits curieux.
,UN NoUVEAU MorDEUr'-Nous lisons dans le

Uniteur du Loiret :" Nous ayons vu hier, dans
ioa bureaux, un de ces prodiges qui se jouent des
duicultés et des complications de l'aritbmétique, de
la Zéométrie et de l'algèbre. C'est un .en.ant àgé
d'à peine 15 ans, sans bras et sans jambes, et qui
depute plus de dix années résout ainsi, avec ja
rapidité de la poe,ép, les problèmes les plus exnbµr-rats.

" Si rien n'est curieux comme de voir ce tronn
supportant une tète humaine renvoyer une solutin
immédiate à chaque qiestion posée, rien n'est aussi
plus digne d'intérêt, car ce pauvre enfant, si déshé-
rité sous le rapport physique, et auquel l'intelligence
semble avoir été donnée cr dédommagement, est la
ressource et le soutien de sa famille .11 se nomme
Charles Grandematnge, il ett natif d'Epinal. Pour
se faire connaitre, et avant de se produire ci séance
publique, le jeune Grandemange a voulu donner,
dans une <les salles du collé e, une séance particu-
lière, où les professeurs du lycée, des médecina de
la ville, et quelques autres personnes seront admises
à constater sa prodigieuse facilité de calcul."

-Il résulte d'un relevé fourni au parlement que le
chiffre total des personnes qui reçoivent des secours
des maisons de pauvres en Irlande, était, le 28 févri-
er 1850, de 239,682, savoir: 37.951 hommes, 82,
103 femmes, 119,628 enfants. A la même époque,
le chiffre des indigents secourus hors de ces nuaisons
était de 145,166, savoir: 55,526 hommes et 28,
547 femmes.

-D'après le dernier recensement fait en Suisse,
la population de la république helvéique cd1 de 2
millions 305,300 àmes.

-Un mécanicien de Vienne vient de faire un au-
tomate auquel il a travaillé pendant 25 ans, et qui
laisbe loin derrière lui la fameuse machine Vauean-
son. Au moyen d'un clavier adapté derrière cet
automate, on lui fait non-seulement prononcer des
sons et les paroles détachés, mais des syllabes, des
mots et des phrases entiéres. Cet automate chan-
te et pleure; sa bouche est pourvue d'une langue en
caout-chouc et de lèvres qui remuent comme cellea
d'une personne vivante. Les sons qui sortent de cet
automate sont clairs et distincts, mais ils ont quel-
que chose qui leur donne un caractère tout particu-
lier.

-On écrit de Christiana (Norwége), le 5 juin:
Les émigrations se préparent cette année ei Nor-

wége sur une giande échelle. Le nombre des per-
sonnes qui se proposent de s'expatrier pour aller
chercher fortune en Amérique est évalué à plus de
20,000, chiffre qui forme 2 pour 100 de la popiula--
tion totale du royaume. De la seule commune de
Loelag (district de Nuniedslen, province d'Ackers-
huus), qui compte 5,195 habitants, 633 individus
viennent de s'embarquer pour New-York."

PARLEMENT CANADIEN.

CHAMBRE D'ASSEMBLÉE.

DÉ BATS SUR LES RÉSERVES DU CLERGÉ.
(traduits et abregés pour l'Ordre Social.)

M. PR ICE.-Les résolutions que je vais soumet-
tre à la chambre sont d'une importance vitale au
bien étre de la Province. Elles ont trait à une
question <lui agite le pays d'un bopt ý l'autre, et la
tranquillité rie règnera que lors que Cette question
aura été règlée à la satisfaction du peuple du pays.
J'ai toujours soutenu qu'un septltme des terres
du Canada appropriées par l'acte constitutionnel,
pour le soutien du clergé, appartenait dans tous
les cas à toutes les dénominations religieuses.
L'église d'Angleterre réclame ces terres par ce
qu'elle est l'église établie en Angleterre, ,et .e
comme telle, elle seule ya des droits. L'dgl'ta



L'IlE SOBIAL. 239

J'Ecosse a été la première I contester cette
prétention, alléguant qu'elle aussi était l'église
établie d'une partie dle l'empire. Les divers clergés
den nures d .nnmnations out nussi réclams quoi
qu'ils n'esppartiennent pas à la foi protestainte. L'ac-
te constitutionnel met en réserve pour le clergé,
un septième, <les terrei du Canada. Je vais mnain-
tenant établir l'énorme étendue de cette réserve.
Le nombre d'acres ainsi réservés, est de 2 millions
395,667 ; dont il a été vendu en verru dcs actes7
et 8 Geo. 4. 503,913 acres, et en vertu du statut
3 et 4 Vie. 568,540 acres, faisant on tout, 1,099,
433 acres vendus. Il reste à disposr 1,996.234
acres. Le produit de la vente s'est monté h £720,
756, dont £373,899. 4. 4. ont été payés laissant à
payer une balance de £346,656, 15. I1. Avec l'inté-
ret sur la sonme payée, on aurait déjà un million
de Jouis provenant des terres vendues, et lorsqu'il
aura été disposé de toutes ces terres, le produit en
excédera deux millions de louis.

Si l'un considère, la population du Canada par-
tagée en sectes, on verra qu'un bien petit nombre
a profité de ces ryerves. Sur une population, de
723,000 ames, l'église d'Angleterre. compte pour
171,151, celle d'Ecosse, pour 67,900, faisant sin
total de ?39,641, et ces deux églises se sont fait
la part du lion, laissant comparativement rien au
reste de la population formant 483 781.

Dans ce dernier chiffre se trouve l'église Catholi-
que romaine comptant 193,707 ames, et recevant
pour sa part £700 par année ; l'église WVesleyenne,
de 90.363 ames, recevant une misérable pitance.
Il reste encore 1269,612 imee, qui ne retirent rien
de ces réserves dont elles sont entièrement ex-
clues.

On a prétendu que le Bas-Cannda n'était pas in-
terec'sé dans cette question ; mais on se trompe
Le nombre d'acres réservé pour le clergé dans le
laut-Canada, s', lève h 934,050 acres dont 362,699
ont êt - vendus et nnt produit £74,q26 2 Il dont
£16.703 18 5 suont encore dus. Le Bas-Canada
a dunc intérêt à ce que cette question soit réglée
d'une manière équitable.

Lord Syden ham s'est prononcé contre les réserves
qu'il a qualifiées de source de la rébellion.

M. PRINCE.-Vote avec plaisir contre ces réso-
lutions.

MM. fomulton et H. Sherwood parlent contre.
M. PAPINEAU.-Le peuple du Canada a été

volé d'un million d'nteres de terres par l'acte de
1791 qui établit les réserves en faveur du clergé
protestant. Cet acte était encore plus atroce en-
vers le Bas-Canada qui comptait un trs petit nom-
bre de protestants auxquels ces terres ont été don-
nées. On nm averti les représentants du Bas-Canada
de s'attendre à une enpiétation sur les doêtations de
l'glise catholique de leur section de la province,
sis votent pour les résolutions. Les duititions de
J'église Catholique sont nu-dessus des lois d'e.rpi.-
dience et du contrôle lu parlement. Elles sont
garanties par des traités solennels. On ne peut
y toucher à moins qJue l'Angleterre oublie ses pro-
messes, forfasse à lhonneur, et sans que les catho-
ligues oublient tout ce qu'ils doivent di leurs éta-
lissements religieux de qui ils ont tant rrçu.

M. McCONNELL.--On a bien pris les biens des
Jésuites.

M. PAPINEAU.-Les jésuites avaient été
chassés de Franee, et je suppose qu'ils auraient

été anusi expulsés du Canada s'il eut alors apparte-
nu h la France. Il est vrai qu'en France, leurs
biens ont été donnés à d'autres ordres religiqux ;
il était réservé au Canada seul de voir les argents
destinés à la religion employés à bâtir des casernes
pour les soldats. On a dit que la restoration des
droits du Séminaire de Montréal était un acte de
faveur; je dis moi, que c'était un acte de spolia-
tion et de tyrannie auquel le Séminaire s'est soumis
comme le voyageur se soumet au voieur de grand
chemin. Nos Séminaires ne ressemblent en rien à
l'église d'Angleterre dans le Haut-Canada. Qu'ont
jamais fait ses ministres en retour de leur septième
dles terres de la Couronne P Rien si ce n'est peut-
être de prier pour ceux qui ne demandent pas leurs
prières. Il n'en est pas ainsi du Séminaire de
Montréal qui a servi le pays et par ses actes et par
ses prières, et qui jouit du respect et de l'amour
de ceux qui vivent sous lui.

La dime ainsi appelée était prélevée de la maniére
la plus raisonale ; elle n'était que du 96e minot
de tous les grains farineux ; les produits des prairies,
les plantes, n'y sont pas soumis, et les catholiques
seuls y contribuent. Dans les années de disette le
pauvre ne donne rien ou une simple poignée, mais
le riche par compensation donnera vingt boisseau:
Le système de l'église de Rome est que chacun sui-
vant son moyen contribue à l'entretien de son curé ;
et ce systeme continuera tant que la grande ma-
jorité du peuple y aura confiance ; et tuute atteinte
portée à ce système serait rien autre chose qu'une
usurpation de pouvoir.

M. Hincks et M. McDonald parlent à l'appui
des résolutions.

M. VIGER parle enntre les résolutions qu'il
regarde comme une violation des doitsacquis.

1M BALDWIN.-Le principe du bill de 1840
distribue les revenus des réserves.entre diverses dé-
nominations religieuses et fait comprendre qu'on
n'avait point le dessein de reconnnitre par ce bill,
une église dominante dans le Haut-Cunada. Quant
au Bas-Canada, L'église de Rome y est (tablie :
et s'il existe une église établie pur la loi dans le
Faut-Cannda, c'est l'érlise de Rome , car les trai-
tés qui s'appliquent au Bas, s'appliquent aussi au
llaut-< anda. Mais il n'y a pas en Canada d'E-
glise établie par la loi.

M. LAFONTAINE.-Un point important des
débats parait avoir été oublié par tous les messieurs
qui ont parlé avant moi. Ils ont traité cette ques-
tion comme si elle n'intëressnit que le [faut-Canada,
comme si le lias-Canada n'avait pas aussi ses réser-
ves du clergé. Le Bas-Cannda est aussi intéressé
que le Haut-Canada dans cette question, et je dé-
sire réfuter les arguments par lezquels on a fait
appel aux craintes des membres du Bas-Canada, en
leurintimant que s'ils prenaient part à cette ques-
tion, il en seraient punis par l'intervention des
membres du Haut-Canada dans la question des
biens de l'église Catholique. Les membres du
Busa-Canada sont ici potir décider au meilleur de
leur conscience, ils sont nussi enpables de déci-
der cette question qu'aucun de ceux du Haut-Cana-
da. Les membres du Bas-Canada ne se laisseront
pas intimider par des menaces. Quand même je
représenterais une population tute catholique,
je voterais sur cette question, mais je représente
une population qui renferme un trèsgrand nombre
de protestants qui sont intéressés dans cette que%-
tion comme le sont tous leu -Hanut--Canadiens.
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Ces réserves du clergé ont été 'acéoriéet -ar 1 ce que cea-terres fussent denh'éei à aucune déno-
l'acte de 1790 au clergéi protestant de. tontes les mination religieuse. J'ai observ6que beaucoup de
d nomifatiotns teligieuses, et non pas seulement au représentants avaient alors des opinions différentes
c!ergé des églises dc'nrleterre et d'Ecosse qui' y de -elles qu'il, ont aujourd'hui ; ceux qui regardent
prétendent avoir un droit esctilsif parcequ'elles sont aujourd'hui l'acte consittutionnel comme n'ayant
les église étab!ies dans certaines parties de l'empire aucun effet obligatoire, pensaient alors e cnntraire-;
britannique. Je ne suis pas de ceux qui consid'- carje crois que lhble membre pour Kent (M. Ca-
rent les actes du parlement comme finals; mais il y meron) avait proposé de partager ces terres entre
a Une grande différence entre regarder une question tontes les dénominations religieuses ; il reconnais-
comme non définitivement reglée, et être prêt à sait donc alors l'effet obligatoire dc cet acte.
rappeler un acte par lequel dles droits individuels ont Je ne savais pa% jusqu'à tout derniérement que
été acquis ; ce serait rompre tous les liens qui unis la question des réserves dii clergé avait été agitée
sent ta société. Je uense que l'octroi deces réserves dans le Bas-Canada. J'ai trouvé cependant, qu'en
a été un acte injudicieux du pouvoir que possédaient 1831, on avaiL envoyé une dépche d'Angleterre
indubitablement ceux qui ont passé cette loi. Elle par suite de laquelle un message avait été adressé
est positivement nuisible au pays, mais cependant, à la legislature en 183î, pour lui recommander <le
ceux qui l'on faite en avait le pouvoir, et si elle réinvestir li couronne des réserves du clergé. Un
confère certain droits à des corps re'igieux, ces bill fut introduit à cet effet dlans la chambre et ren-
droits doivent être respectés. On ne dait pas ou- voyý h un comité spécial qui fit rapport que vu
blier que les législatuires du Bas et dot Haut Canada l'époque avancée de la session, et l'importance du
avaient le pouvoir <'annuler cet octroi qui aurait été sujet. ce bIl1 devrait être remis à la prochaine ses.
annéanti six mois après avoir été accordé. Je suis sion. Depuis, rien n'a été fait sur ce sujet. Un
prèt à maintenir que les dispositions de l'acte consti- bill semblable fut dans le même temps introduit dans
tutiounel sont inviolables ; mais je ne puis admettre la législature du Haut-Canada par le procureur gé-
que l'acte im.érial de 1840 ne puisse être attaqué. néral. le représentant actuel de Norfolk, mais il fut

Cette question a été ouvertement agitée pour la rejeté par la chambre sous l'impression que c'était
première fuis dans le Haut-Canada en Ili7 et un piège, et que du moment qlue la couronne se-
1818, époque à !aquelle les membres de l'é.ise rait en possession ds réserves, elle en disposerait
d'Angleterre essavèrent d'obtenir l'entière ndminis- l'une manière ene rn moins libérale.
tration des Rtéserves ; et re fut cet acte qui tira 1 On a dit que l'acte iipérial de 1840 était déf -
t'église d'Ecosse de son sommeil et l'engagea à nitif. par ce qu'il a été passé conformément aux dé.
présenter ses réclamations sur ces r&erve:. qu'elle sirs <lu peuple du Hlaut-Canada. Je crois que si le
prétendit partager avec l'église d'Andleterre. Cette biIl de 1839 auquel la sanction royale a été refusée
question créa une vive agitation ; mais finalement était devenu loi, je crois, dis-je, que cette loi au-
les officiers en loi de la couronne en Angleterre, dé-- rait été finitle. 'Mais lorsque le gouvernement iu-.
cidèrent que la vraie intention de l'acte <le 1790 (tait périal a dt"c'laré que les législatures locales doivent
d'accorder ces réserves aux églises d'Angleterre et elles-mèmes r gler cette question, lorsque ce nime

.d'Ecosse, mais non à d'autres. Cette déci-ion fut gouvernement a aihnis ne pas posséder des infor-
cachée, je le crois, aux membres de PEglise d'Ecos- nations suffisantes pour législater sur ce sujet d'une
se ; ce qui était une autre bévue, car la connais- minière satifaisintp, lors qu'après avoir fait tout
sance de :ette décision aurait grandement contibué cela, les autorités impériales passent un acte direc-
à calmer l'excitation qui régnait dans le 1-aut-Lana- tenits opposé sur p!usieurs points importants au
da. Ces deux églises auraient pu partnger entre plan proposé par la législature du Haut-Canada
elles et règler la question. L'opinin des t.fficiers dans le bill de 1%39, je ne crois pas qu'on puisse
en loi de la couronne fut rendu publique par une c4,nsidé rer cet acte comme décisif. Les dispositions
dépèche du sécretaire des colonies en date du 6 mai de cet arrangement sont même contraires à l'opi-
1820. Qu'a-t'on vu depuis , En 1839, année nion des juges donnée la méme année au sujet de
dans laquelle.l'acte fut passé, dix des juges d'Mn- l'acte constitutionnel de 1790, cn vertu duquel
é;&'terre exprim; rent l'opinion que les mots clergé toutes les dénominations protestantes devaient éga-
irotestant dans l'acte de 17L90. ne signifia'ient pas Ienient partager, tandis que l'acte impérial (1840)
les église d'Angleterre et d'Ecosse, mais toutes les divise les reserves d'une manière très inégales.
donminations protestantes. Telle a été la déci4ion Mais ceci ne regarde que le Hlaut-('anada, qlui a de-
de juges sur cette question, et je maintiens ferme- muandé au gouvernement impérial de régler cette
ntim que les dotations créées par cette acte doivent question d'une manit re particulière ; mais le fas-
atre regardées comme sacrées, et maintenues si cela Canada n'a jamais été consulté à ce sujet. Com-
est praicab!e. Si on ne peut leur donner suite, ment peut-on s'attendre à ce qu'un tel acte soit
s'il y a impossibilité physique, alors l'octroi doit être obligatoire putr le Canada-Uni ? Quand même la
consid ré comme non avenu. Pour ina part je pense décision du h aut-Canada nurait été en faveur de
qu'on prut lui donner suite, quoi que mes collègtes l'acte de 1840, pourquoi lierait-elle, non pas les ta-
soient d'un avis contraire. Cependant, si je prenais tholiqes du Bas-Canada sans intérêt dans cette
p utr guide les actes de la législature du Iaut-Cana- question, mais même les protestants qui n'ont pas
da et l-s opinions des secrétaires des colonies, j'en été consultés? Si l'acte de 1740 ctait rappele et si
viendrais à une conclusion diffzrente. Ils ont pensé la.législature du ( anada avait le pouvoir de régler
qu'il y avait une distinction importante a faire entre cette question à sa volonté, je conseillerais par
l'asignation (allotment) et l'appropriation ; et que dessus tout, de maintenir comme sacre l'acte cons-
la simple assignation de terres à un corps par- titutionnel, et de ptrtager également les réserves
ticulier n'en investissait pas ce corps. L'ho- entre toutes les déiominations protestantes. Je
norable membre pour Essex voyait alors la ques-. diff re d'opinion avec mes honorables amis-le con-
tion à ce point de sue. Il est impossible de missaire des terres de la couronne et Vinspecteur-
douter d'après les actes du parlement du Haut- général qui pensent que l'acte primitif tel qu'inter-
Cinada que le peuple fut entièrement opposé. prété parles joges ne peut être mis à exécution. Je
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crois qu'on pourrait lui donner effet ; et si quel-
que secte religieuse refuse sa part, elle pourra être
donnée aux autres. En réponse à l'appel fait par
quelques membres aux craintes des représentants du
Bas-Ganada, et aux alluions faites aux préjugés
qui empêchent les membres du Bas-Canada de
juger cette question équitablemeut,je réclame pour
ces derniers un esprit plus lib5ral que celui manifes-
té par les représentants du Haut-Canada. Depuis
quand dans le H aut-Canada est-il permis aux mi-
nistres qui n'appartiennent pas à léglise d'Angle-
terre, (le célébrer les mariages? Le Bas-Canada
n'a-t'il pas donné au liaut-Canada l'exemple de
la tolérance religieuse ? Et on viendra nous
dire que les Bas-Canadiens sont tellement in-
tolérants qu'ils sont incapables d'apporter un juge-
ment sain sur la question qui nous occupe mainte-
nant'

Il est de mon devoir d'exprimer en ce moment
mon opinion sur la question des cures (rectories) ;
on n'en a pas parlé dans cette chambre, mais on l'a
agitée au dehors. Les cures ont été établies par le
même pouvoir qui a créé les rserves et elles ont
droit aux même respect, et ceux qui en jouissent y
ont autant de droit que j'en ai sur la maison que j'ai
achetée à Montréal. On a prétendu il est vrai que
les patentes établissant ces cures ont été obtenues
par fraude, que ces patentes avaient été signées en
blancs. S'il en est ainsi, ce n'est qu'une question
de fait qui peut être convenablement décidée de-
vant une cour (le justice ; mais qu'on ne vienne pas
ériger cette chnmbre en cour d'appel pour annuler
ces patentes. car dans ce cas aucun titre de proprié-
té en cette province ne sera inviolable. On a dit, je
le répète, que les patentes avaient été obtenires par
fraude, mais je n'en connais rien, et je n'ai rieu vu
depuis que je suis dans l'administration qui puisse
m'induire à croire qu'il en est ainsi. (Cris de
écoutez ! de la part de l'opposition.) Dans la vue
que j'ai prise de toute cette question, je n'ai ou pour
guide que ce je crois être la loi ; mais il est une
partie de l'acte de 1840, cuntre laquelle je dois ré-
clamer. Quelques corps religieux du Haut-Canada
ont refusé de recevoir leurs parts des réserves du
clergé ; il en est résulté que des sommes considé-
rables provenant de ce fonds sont restées entre les
mains du gouvernement ; elles s'accumulent cha-
que jour, et le gouvernement ne peut en disposer.
Pourquoi ne pas demander au gouvernement impé-
rial l'autorisation de disposer de cet argent que ceux
qui y ont droit ne veulent pas accepter. L'hor.
membre-pour Cornwall a essayé de démontrer que
les titres en vertu desquels les communautés reli-
gieuses du Bas-( anada possèdent leurs biens, ne
sont pas plus sûrs que ceux des réserves du clergé.
Je serais faché de penser que l'hnn. membre a voulu
insinuer des doutes sur la bonne foi du gouverne-
ment ang!ais; mais il me semble que l'honorable
membre n'a pas donné à cette question une consi-
dération suffisante ou qu'il a mal envisagé les lois
internationales. L'houble. membre connait-il la
nature de ces biens i Il serait très difficle de trou-
ver dans le. Bas-Canada une seule donation faite
pour le soutien de la religion, ou de prouver que ces
biens viennedt de lacouronne. Les neuf-dixièmes
en ont été achétêm de simples particuliers. La
seigneurie de Montréal est le don d'un particulier.
Telle -est l'erreur dans laquelle l'honble. membre
est tombé, Aucun des biens possédés par les com-
munautés n'a été donné pour le soutien de la reli-

gion, ou pour l'instruction religieuse exclusivement,
mais pour l'éducation en général et des fins chari-
tables. (Ecoutez, Etoutez.)7 L'hôtel-Dieu de
Montréal, l'Hôtel-Dieu de Qu&bec ont été donnés
pour les pauvres. L'honb!e. membre a-t-il voulu
insinuer que les pauvres de Québec et de Mon.
tréal pourraient être privés des dons qui leur ont
été faits ? où à-t'il pensé que parce que les réserves
étaient enlevées au clergé du Haut-Canada, il pour-
-rait priver les pauvres du Bas-Canada des dons
faits pour eux seuls ? Est-ce là le cri qu'il élève
pour m'effrayer ? Je ne crois pas que la majorité
des Hauts-Canadiens voudrait sanctionner une
telle violation des lois internationales. Pour prou-
ver à cette chambre que ces titres ont 4ét recon-
nus par la Grande-Bretagne, je lis un article de la
capitulation qui reconnait le droit des prêtres de St.
Sulpice et même des Jésuites de- retcurner en
France et de disposer de leurs biens sans aucun em-
pechement. Si l'honble. membre peut établir que
ces titres n'ont pas été reconnus par la Grande-
Bretagne de la manière la plus claire, le l'écouterai
volonters ; mais s'il croit que les conquis sontde-
venus les esclaves des conquérants, ou que la pro-
priété des vaincus est devenu nécessairement celle
des vainqueurs, alors je dirai que l'honble. membre
à des idées qui lui sont toutes particulières sur lés
lois internationales, et que s'il allait en Angleterre
précher une semblable @doctrine, on se moquerait de
lui i car le peuple anglais à un sentiment d'honneur
trop élevé pour mettre en question la validité de ces
titres. On peut les attaquer par le droit du plus
fort, mais jamais par la loi ou la justice : et je ne
puis croire que l'Angleterre qui n'a jamais commis
une telle violation de la foi jurée voudrait consentir
à s'en rendre coupable.

M. MORRISON.-C'est vraiment un-spectacle
singulier que celui présenté à cette chambre par les
deux Procureurs-G néraux.. L'un, parle eh faveur
des résolutions avec l'intention de voter contre ; et
l'autre parle contre elles tout en manifestant Pin-
tention de voter en leur faveur.

M. LAFONTAINE.-J'ajouterai quelques mots
afin que l'honble. membre puisse m'attaquer plus
facilement. Je ne puis voter pour les résolutions
sous leur forme actuelle, mais je voterai en faveur
d'une adresse à la Reine, la priant de vouloir mettre
les réserves du clergé sur les basses posées par
l'acte de 91, ou de les placer de nouveau à la dis-
position de cette chambre.

L'honble. M. CAMERON, après avoir parlé
contre les résolutions, s'exprime ainsi :-Je suis
natif du Bas-Canada, et j'aime les Canadiens-fran-
çais comme compatriotes; j'apprécie leurs disposi-
tions bienveillantes, leuro coeurs' libéraux et tolé-
rants. La question qui nous occupe intéresse éga-
lemient le peuple des deux sections de la province.
J'ai autant de sympathie pour les droits des catho-
liques que pour ceux des protestants. J'ai toujours
admis la liberté en faveur des catholiques, et je suis
fier de pouvoir dire que l'histoire s'est faite leur 6-
fenseur. Uhonble. Procureur-Gitbéral Est, (M a-
fontaine) a réclamé pour le Bas-Canada le rite
qui lui appartient d'avoir accordé l'égalité religieUse
aux dissidents protestants, lorsque l'intolérabce du
Haut-Canada protestant repoushaît cette mme
égalité. La législature du Bas-Canada est la pre-
mière monde qui ait accordé atx Juifa la liberté
religieuse et les droits politiques ; et dans les co-
lonies britanniques de l'Amérique, c'est une rdlo-



nie catholique qui, la première, a donné l'exemple
cde la toI ra1nce religieuse, tandis que la prestyte-.
rienne Nouvelle-Angleterre et j'Anglicane Virginie
était toutes deux intolérantes et persécutrices. J'es-
p'.re donc que dans cet âge du lumières, que sur
cette question, nos frères Canadiens français agiront
avec leur libéralité ordinaire.

M. HO<LMES.-Le lias-Cninnda est intéressé
dans cette question.-L'Angleterre n'a pas le droit
d'employer h des fins indues, aucune partie de ce
pays. je suis fier de pouvuir montrer que les Ca-
ntadiens-françiis ont dans leurs lois des dispositions
plus lib:rales que celles du Haut-Canada, et de
fLire contraster la lihéralité dcs Bas-Canadiens avec
l'esprit étroit diitolératnce qui règne dans le Haut-
Can ada: intolérance qui s'etend même jusqu'aux
cimetières des dissidents. Je crois que le peuple
désire que ces réserves soient employées à l'édu.
cation, elje voterai en conséquence pourlPamende-
ment proposé par l'honble. membre qui vient de
s'assoir (M. Camerun.)

M. CAUCH ON.-Je voterai contre les résolu-
tions. Je suis seuenent prêt à admettre que la
législature locale a le droit de décider cette ques-
tion ; mais jusqu'à ce que le gouvernement impé-

ria!e ait cédé sou pouvoir à la législature provin-
ciale, je ne puis voter pour les résolutions.

MM. Wilson, Hincks, Notnan, parlèrent aussi,
mais leurs discours n'offrent rien de nouveau sur le
sujet.

L'ORDRE SOCIAL.
"C'est la Presse catholique qui est appelée i. propager les seules

doctrines religieuses et polinques qui sauveront le monde."

QUÉBEC, JEUDI, Il JUILLET, 1850.

Pour l'Ordre Social.

Toronto, 5 juillet 1850.
Monsieur le Rédacteur,

La besogne de la chambre d'Assemblée pendant
cette semaine n'a pas été bien importante. Le bilI
de la représentation a été perdu de nouveau; c'est
un malheur pour le pays qui n'est pas représenté
d'après sa population.

Le comité des Réductions, appelé i.i, comité de
Pain d'épice, ne peut s'accorder sur les économies
proposées. Quoiqu'il n'ait pas encore fait rapport,
on croit ici que la chambre n'adoptera jamais les
suggestions de ce comité qui, aurait pu faire quelque
chose de bon si le maringouin Boulton et Polly
Hopkins n'en faisaient pas partie, Ces deux hom-
mes sont tellement déraisonables que la plus grande
partie du comité a de dégout, abandonné la besogne.
Imaginez donc un comité qui vient sérieusement pro-
poser de réduire des salaires n'excédant pas £900
et*£100 dont de vieux officiers du gouvernement
d'une capacité reconnue, jouissent depuis de langues
années. Sans douti il faut de l'économie, mais la
Chambre d'Assemblée, les membres qui la compo-.
sent devraient commencer par, précher d'exemple,
en ne gaspillant pasile temps, l'argent public dans des
discussions inutiles et sans fin. C'est une farce d'en-
tendre 19 mot écénomie dans la bouche de représen-

tant qui, sans cesse parlent pour faire de l'ellt,
de le blague, d'hommes comme Boulton lWe'narin-
gouin et Papineau qui, pendant cette session ont, par
laies discours éternels dépense à !a province plus do
£1200. Ce qui est très facile à établir et calculant
les dépensez, de la législature qui se montent £500
par jour ! Eh bien ! M. le rédacteur, le peuple du
pays n'est il pas en droit de dire à ces économistes :
vous parlez de la réduction deà salaires de pauvres
diables qui sont peu payés, de subalternes qui, eux
au moins, gagnent le salaire qu'ils reçoivent ; et
vous ne dites rien des £500 par jour que nous cou-
te le parlage incessant par lequel vous et vos runfré-
res en économie, gaspillez le temps de la chambre
qui,sans vos éternels baivardages,serait employé avec
avantage pour le public. N'est-ce pas le cas de dire
Hypocrites ! cte: d'abord la pouire que vous avez
dans l'oeil, et ensuite vous aviserez ou moyen d'ex.
traire la paille qui est dans celui de votre frère.

La ranslation du siège du gouvernement à To-
ronto a entrainé beaucoup de dépenses aux officiers
subalternes du gouvernement. Ils ont été obligés
de quitter les maisons qu'ils avaient louées à Mon-
tréal, et forcés de payer six mois dalns cette ville
et un autre loyer ou une pension i Toronto. De
telles dépenses pèsent lourdement sur un chef de
famille qui n'a qu'un salaire modique. Néanmoins
qu'un de ces pauvres diables ose demander une in-
demnité, vous verrez aussitôt le Maringouin, le Joe
Hume Canadien (M. Christie) et quelques autres,
s'élever de toute la force de leurs poumons contre
une semblable monstruosité. Ces messieurs vous
soutiendront, qu'il n'est que juste que les employés
du gouvernement paient un loyer à Montréal, puis-
qu'ils ont un contrat qui les y oblige, quoique par le
fait du gnuvernement, ils aient été forcés d'aller rési-
der à Toronto avec leurs familles nù, comme de rai-
son, il leur faut payer un autre loyer. Deux loyers
à retrancher sur un salaire de £200 et quelquefois
moins ; puis ajnutez à cela les frais de transport de
de Montréal à Toronto. Voila comme nos écono-
mistes entendent la justice.

Depuis quelque temps, Maringouin Boulton est le
boufon de la chambre. Mercredi dernier, la chan-
bre étant en comité, le maringouin devint tellement
incommode, qu'il fallut pour le mettre à l'ordre, faire
intervenir l'orateur. Il est bon de vous dire que
Maringouin étant convaincu qu'il ne sera pas réélu,
joue de son reste.

On dit que la législature sera prorogée aussitôt que
le bill des cotisations du Haut-Canada sera passé.
La chambre s'occupera des subsides la semaine pro-
chaine. Hier, la Charbre a passé un grand nombre
de bills, mais il faut vous dire que le maringouin a
été muet.

Tout à vous,
V. W.

Lolà Criminelles.
Nous avons reçu le Bill que vient d'introduire M.

BADGLEY pour amender et consolider les lois cri-
minelles de cette Province. Ce bill qui est très
volumineux, renferme un code criminel complet, et
se distingue parla lucidité, la clarté et la méthode.
On est agréablement surpris de ne pas y rencontrer,
l'assomante et inintelligible phraséologie qui fait des
lois parlementaire un labyrinthe inextricable dans
lequel en se perd. Ce bill est divisé en chapitres et
en eentions qui se ubdivisent en articles et en para-
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gra phes. nie titres de ces chapitres:-
CuÂP. 1.-Définition générale des' offen-

ses. Il .nmprond 8 sections.
- II.-Do la Trahison, 8
- III.-Offenses contre la Religion, 3
- IV.-Do contre le Gouvernement, 5
- V.-Do contre l'admuinistration de

la Justice, 4
- VI.-Do contre la paix publique,
- VIT.-Do contre la monnaie,
- VIII.-Do contre le revenu public,3 "
- IX.-Do contre le mariage, 2 "
- X.-Do contre les documente publics.
- Xi.-Do sontre la morale et la dé-

c.-nce,
- XIl.--Do contre la santé publique,
- XiII.-De-s Nuisances communes,
- XIV.-Offenses contre le comnier-

ce public, le bureau de pos-
te. les rommunications pu.
bliques.

- XV.--.De 'homicide et autres offen-
ses contre la personîîne, 15

- XVI.-OTenses contre les habita-
tions, 3 "

- XVII.-Détetinons fraululeuses, 10 "
- XVIII.-Du Faux et des offensec

qui s'y rattachent,
- XIX.-Du libel,
- XX.-Du Parjure et du faux témoignage,
- XX[.-Des co-nplats et consp'rations,
- XXII.-Desdommagesmalicieux,
- XXIII.-De.4 assauts et batteries,
- XXI V.-Des tentatives de crimes et des ins-

tigations à le commettre,
- XXV.-Des vagabonds et fainéants.
Les dispositions de ce bill sont appirées de cita-

tion- nombreuses tirées du droit Romain. des stattuts
impériaux, des auteurs criminels anglais et améri-
cains et des statuts des Etats-Unis.

Le premier chapitre, comprend la définition des
offenses; des dispositions générales, l'explication de
la signification de mots techniques et autres qui se ren-
contrent dans le bill. Chaque chapitre contient des
dispositions générales d'uneapplication facile. En
un mot, ce bill s'il devient loi sera un code crimi-
nel aussi parfait que possible. M. Badgley a, pour
complément à ce bill, introduit un autre projet de
loi pour régler la procédure criminelle. Ce dernier
bill n'a pas encore que nous sachions, été distribué,
mais il est probable que la rédaction en est sembla-
ble à celle de celui que nous venons d'analyser.
Avec deux semblables lois, tout personne qui n'a
pas fait une étude spéciale des lois criminelles,
pourra les comprendre, les expliquer, et surtout les
appliquer avec la plus grande facilité. Nous espé-
rons que ces bills seront adoptés et qu'en veillera à
ce que la traduction française en soit exacte et cor-
recte ; ce qui n'est pas toujours le cas dans la traduc-
tion de nos statuts.

CosalE1L DE VLLE DE QUEBEC.

Sdance du 5 Juillet, 1850.

Lerture est donné de la correspondance entre le
commissaire des Terres et le Maire, à l'égard du
marché Finlay.

Reçu une pétition du quartier St. Roch, concer-

nant' le ramonage des Cheminées. -Renvoyée au
comité du feu.

Les Révérends Mestires Louts PaOULX, PA-
Tratc McMABON et ZPPHIRIN CHAREST, sont
nommés commissaires des Ecules de cette cité pour
l'année courante.

J. U. TasstE, écuyer, est nommé pour aller
soutenir à Toronto, les intérets des citoyens de Qué-
bec dans l'acte d'incorporation.

Résolu que le Greffier. transmette sans délai à
l'honble. Jean Chabot, une liste des membres du
conseil qui ont voté contre le rapport sur l'acte
d'incorporation.

Chronique Politique Européenne,

DE LA SEMAINE TERMINÉE LE 22 JUIN.

ANGLETERRE.-Comme nous l'avons déjà
annoncé, le ministère à essuyé une défaite dans la
chambre des Lords, sur la question grecque. Lord
Stanley a proposé un vote de censure contre le gou-
vernement. Cette proposition appuyée par Lord
Aberdeen, Lord Cardigan, Lord Brougham a été
combattue par le Marquis de Lansdowne, les lords
Ward, Beaumont, Eddisbury et le vicomte Canning.
La chambre s'est ensuite divisée : Pour la propo-
sition, 169 ; contre, 132.

M. Hume a donné avis qu'il proposerait un vote
de confiance en faveur du ministère.

FRANCE.-Rien d'important. M. Emile de
Girardin a abandonné la direction de la Preise.
Plusieurs agents socialistes ont été arrétés et cêon-
damnés à l'emprisonnement pour avoir crié dans
les rues :-JA bas Dieu ! vive l'enfer ! .J bas la re-
ligion ! Vive le pillage ! Vive la guillotine ! JA
bas le commerce !

L'attention des Parisiens est complètement absor-
bée par la question du salaire du Pré&ident. Il pa-
rait certain qu'il y a réconciliation entre la branche
ainée et la branche cadette de la maison de Bour-
bon ; cette dernière aurait cédé ses droits en faveur
du duc de Bordeaux.

La fortune de Louis Philippe se monte, dit-on, à
£160,000 sterling par année.

On pense à Paris que le ministère ne.peut se
maintenir longtemps. La question grecque se com-
plique d'avantage et parait plus embrouillée que ja-
mais. Les journaux français accusent le gouverne-
ment anglais de duplicité, et les journaux anglais
rétorquent l'accusation contre les agents français
dont la duplicité, disent-ils, est connue de tout la
monde !

Les journaux français ne parlent pas de la tenta-
tive d'assasinat contre la personne du Président.
Les papiers anglais qui en font mention, disent que
cette tentative a été faite par une personne de la
maison de Louis Napoléon, et que les détails n'ont
pas transpirés même à Paris.

ROME.-Tout y est parfaitement calme, sauf
quelques attentats isolés commis par les démagogues.

Le Pape a nommé une commission de six cardi-
naux chargés.de soumettre à eon approbation des ré-
solutions qui devront être adoptées pour le bien de
l'Etat.

On écrit de Rome, en date du 10 juin, au Cnsti-
tutionnel.

" Les processions dela Pte-Dieu sont terminée.
Jeudi dernier un événement encore mystérieux a jeté
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une vive émotion dans la ville. On raconte que dés
le matin même dujourde la dernière procession, le
Souverain-Pontife avait été averti, par un billet an-
nonyme, que trois assassins étaient chargés, par la
faction révolutionnaire de Rome, d'attenter à ses
jours pendant la procession du Corpus Doamini;
bien que ce billet donnat le signalement assez exact
dee assassins, le Saint Père n'y avait point ajouté
foi et voulait sortir comme d'habitude. Heureuse-
ment, une pluie torrentielle vint mettre un obstacle
invincible à son projet, en empêchant la procession
de sortir de Saint-Pierre. Cependant, un individu
vêtu à l'italienne, capote de velours noir et chapeau
à plumes, qui se faisait remarquer par l'irrévérence
de ses manières, avant refusé plusieurs fois de se
découvrir au moment où passait le Saint-Sacrement
sous le péristyle et injurié l'officier français qui lui
avait enjoint d'ôter son ch peau, fut mis en état
d'arrestation par ses ordres. Les Suisses, à qui ap-
partient la police du palais, layant conduit h leur
corps-de-garde et fouillé, le trouvèrent porteur de
deux pistolets chargés et armés cet homme a été
immédiatement mis au secret, et il parait que son
signalement est tout i fait conforme à celui d'un des
individus signalés dans le billet qui avait été remis le
matin même au Pape.",

ALLEMAGNE.-Le gouvernement prussien
vient de prendre la résolution de convoquer le par-
lement d'Erfurt pour le commencement du mois pro-
chain, et l'ordonnance de convocation doit paraître
dans le courant de la semaine prochaine. On dit
ineme qu'elle sera précédée de la constitution défi-
nitive du gouvernement de l'Union et de la promul-
gation de la constitution du parlement d'Erfurt.

TABLEAU GÉNÉRAL
des Comptes Publics de la Province du Canada,

roua r.'AHZtE 1849.
Dépenses.-31 janviur 1850.

Aux comptables publics, £ 4,579
Pour arrérages de services, (année

précédentes,) 129,390
Seigneurie de Lauzon, 4,954
Obligations dues, 7,786
Liste Civile A. (ancien compte) 12,646
Balance portée ci-centre, 59,276
Intérêt sur la dette publique, 180,125
Montant sur la cédule A, 33,604

Ditto ditto sur la cédule B. 3b,981

S8

Charges permanentes en vertu des
lois du Bas-Canada, 5,387 19 3

. Ditto ditto du Haut-Canada, 11,263 9 5
. Ditto ditto du Canada-Uni, 67,194 19 9
Charges en vertu de l'estimation de

1849, 117,355 18 7

450,913 8 2
Bal. portée au crédit de la Prov. 121,793 19 9é

'otal courant, £791,340 17 Ili
Rkensu-31 janvier 1850. -

alanee portée au crédit de la Pro-
vince, le 31 janvier 1849. £5,965 5

Trav. Publics, (Ast. 12 Vict. c. 5) 200,00o 0
Warranta non payés, 228 1 4
Çouteda dépenseeontingentej I06, 49 JO
Liste Civ. eédàfe È. (ane. compte.) 12,338 13
balance rapportée, 59,279 5 01

Revenu net des Douanes,
Ditto Accises,
Ditto Territorial,

Phares ou droit de tonnage, (H. C.)
Droits sur let billets de Banques,
Revenu des Travaux Publics.
Amendes de Afilic.e, Commission,

Exemptions,
Ditto Confiscations et Saisies,

Revenu casuel,

Balance portée ci-contre,

412,626 18
21,131 16

9,568 14
1,009 9

10,763 4
42,615 1

21
1,315

14.379

£791,340 17 Ii

121,793 19 9J
SOMMAIRES des Chapitre& des DÉPI
Intérét de la dette Provinciale, £180,125

do dù pour les commissaires
de chemins à barrières, 2,602

Gouvernement Civil, 32,251
Administration de la Justice, 62,530
Pénitentiaire Provincial, 13,800
Législature, 59,264
Education. 39,601
Sociétés d'Agriculture, 8,535
Hopitaux et autres Institutions de

charité, 12,422
Exploration géologique de la province,1,971
Milice, 2,034
Entretien des Phares, , 4,850
Emigration, 598
Annuités des Sauvagcs, 6,655
Pensions, 12,830
Dépenses diversep, 10,788

ENSES.
1 7

£450,913 8 2
Les dépenses de la législature comprennent:

Impression des lois, 5,000 0 0
Salaires et dépenses contingentes, 53,406 14 4

£58,406 14 41

ASSEMBLÉE DES CENSITAIRES DE
DES CH. B.AUL T.

Après annonce faite à la porte de l'église de la
paroisse de Deschambault, dimanche le vingt-troisid-
me jour de juin, à l'issue de l'Ofce divin du matin,
à l'effet de prendre en considération les divers abus
qui existent sur la Tenure Seigneuriale, les besoins
d'une réforme salutaire, et s'opposer à toute commu-
tation forcée.

Un comité composé de vingt-deux membres, a été
nommé comme suit:

Paul Bénoit, écr., maire du comté de Portneuf,
pour être Président.

.Membref du Comi.
Joaeph Merin, Joseph Sauvageau,
Michel Naud, laviér Touzin,
Rémi Arcand, Cyprien Naud,
Antoine Bélisle, Joseph Gauthier,
Louis Gauthier, Jean Paqnet.
Joseph. Dlaevoti ère, Nicolas Perrault,
Henry Julien, Narèsse *Giulhier,
Norbert Mathieu, 1Iae Perron,
Antoine, Dufresne, Théophile Sauvageau,

Jean Marcotte.
liet'ai Gauthier, .cr., . . - a été hommé Se-

crétaire.
Le. dit comnité s'étant assenikê,tt rapporté ies'Ré-

244 -
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solutions suivantes, lesquelles ont été lues et approu-
vées à l'unanimité, par l'aiçemblée de la dite pa-
roisse tenue aujourd'hui à l'issue de l'office divin du
matin,

Sur motion par M. Joseph Morin, secondé par M.
Jean Pagàot;

Résolu,-Que la Tentire Seigneuriale devient né-
cessairement une question d'ordre public, et consé-
quemment de législation, a été regardé comme telle
depuis un certains nombre d'années par la légila-
ture du Bas-Canada, que l'Exécutif a déjà nommé
plusieurs commis.aires pour s'enquérir des divers
abus introduits dans l'application de cette Tenure, et
notamment en 1842.

Sur motion par M. Le. Ganthier, secondée par M.
Antoine Dufresne ;

Résolu,-Que vû que la législature de cette Pro-
vince doit pendant cette session, s'occuper de la Te-
nure Seigneuriale, et des abus qui .-'y sont introduits,
il est de l'intérêt de tous les censitaires, de se pro-
noncer publiquement et avec énergie sur les abus
qui se sont introduits dans l'application des lois qui
régissent cette tenure, le privilèges qu'un grand
nombre de Seigneurs se sont arrogés, et sur la ré-
forme qu'on en doit reclamer et attendre de la légis-
lature provinciale, et de s'opposer formellement con-
tre toute tentative de commutation forcée.

Sur motion par M. Michel Naud, secondée par M.
Ls. Gauthier ;

Résolu,-Que la Tenure Seigneuriale a été dans
le commencement de l'établissement du Canada, un
moyen facile et peu dispendieux de colonisation en
ce pays par les taux minimes établis par les sei-
gneurs d'alors, suivant l'intention du gouvernement
Français, en accordant les Seigneurs aux cession-
naires primitifs.

Sur motion par M. Ant. Bélisle, secondée par M.
Joseph Delachevrotière ;

Résolu,-Que c'est l'opinion de cette assemblée,
que l'intention du gouvernement Français, en intro-
duisant la Tenure Seigneuriale en ce paye, n'était
pas d'imposer une taxe sur l'industrie et les labeurs
des censitaires, mais bien de donner aux Seigneurs
le pouvoir de prélever le droit de loda et ventes sur
la valeur du sol seulement, et non pas sur la valeur
des améliorations faites par le censitaire.

Sur motion par M. Nicolas Perrault, secondée par
M. Pierre Ganthier;

Résolu,- Que la plus grande partie des terres qui
ont été concédées depuis environ l'an 1635jusqu'en.
viron l'ai 1793, espace de 158 ans, l'ont été au
taux moyen d'un sol tournois de rente foncière par
chaque arpent en superficie, et un sol de cens par
chaque arpent de front, que si depuis ce temps, les
Seigneurs n'avaient pas, pour la pluspart, élevé
graduellement le taux des rentes pour les nouvelles
terres à concéder. la plus grande -partie des terres
incultes dans les seigneuries, seraient à présent éta-
blies et donneraient une grande augmentation de re-
venus.

Sur motion par M. Pierre Gauthier, secondée par
M. Jos. Sauvegesu ;

Résolu,-gue depuis environ l'an 1793, la plu-
part des Seigneurt ont élevé graduellement le taux
dea rentes pour lea.nouvelles terres - oncéder, à un
prix exorbitant, et qui pis encore, se réservent le
droit de retrait; les planes de mouline de toute espé-
ce ; tous les pouvoirs d'eaux, la pierre à chaux, tous
le bois de pin, pruche, épinette et autres proprea à
être scié. et exploités, de souffrir tous et tels che-

mine qu'il plaira aux Seigneuru,· outre les- chàmins
ordonnés par la loi, sur leurs terres, et ce les entre-
tenir en bon état, ainsi que beaucoup d'autres charges
et réserves, ce qui paralyse le travail et l'industrie
des censitaires, et causent la ruine d'un grand nom-
bre de cultivateurs.

Sur motion par M. Cy ,rien Neud, tecondée par
M. Joseph Paquin, conseiller;

Résolu,-Que les privilèges exclusifs que les
Seigneurs se sont nrroeés depuis un grand nonbre
d'années les taux élevés et exorbitants des renteu
actuelles et les abus qui se sont introduits dans l'ap-
plication des lois qui régissent cette Tenure, sont au-
tantd'obstacles au développement de nos ressources
industrielles, et à l'établissement des terres incultes
et non concédées, une source constante de procès
onéreux, et la principale cause de l'expropriation
et de la ruine d'un grand nombre de cultivateurs.

Sur motion par M. Joseph Sauvageau, secondée
par M. Jean Marcotte ;

Résolu,-Que ces réserves par un grand nombre
de Seigneurs, imposées aux censitaires, et stipulées
dans leurs contrats de concession, tel que le droit de
changer à volonté, le jour du payement, le lieu de la
recette des cens et rentes et autres droits seigneu-
riaux ; le droit de détourner le cours des eaux, de
faire des saignées aux rivières, ruisseaux, ravins,
fossés, canaux et coulées ; le droit de couper les
terres pour augmenter le volume des eaux où sont
présentement établis et pourront être établis à l'ave-
nir, les moulins de toutes espèces le droit de prendre
en tout temps sur la terre concédée, de toute espèce
de bois de quelque dénomination que ce puisse être,
et autres matériaux quelconque, tant pour la cons-
truction des batisses publiques, des mouline de toute
espèce, maisons et autres batiments et enclos, tant
pour l'utilité du domaine que toutes autres terres
appartenantes aux Seigneurs, sont encore odieux et
vexatoires, en ce qu'elles causent la ruine de ceux
qui s'y soumettent.

Sur motion par M. Jean Pageot, secondée par M.
Henry Julien ;

Résolu,-Que la réserve égalementPpour le sei-
gneur, sans aucune indemnité pour le censitaire, de
toutes les mines, minières et minéraux qui peuvent
se trouver, ou qui pourraient se découvrir à l'ave-
nir surles dites terres, ainsi que la défense aux
censitaires de vendre, transporter, ou donner pour
être transporté aucun bois de Construction ou marin,
sont encore des abus crians, inventés pour parali-
ser et retarder l'industrie de nos Cultivateurs.

Sur motion par M. Joseph Delachevrotière, se-
condée par M. Cyprien Naud ;

Résole,-Que le droit de lods et vente, tel qu'exi
gé par les Seigneurs, d'un douzième sur la valeur
d'un Immeuble, y compris ses améliorations, est
une taxe énorme prélevée sur les labeurs d'une
persévérante industrie, qui veut en vendant sa pro-
priété, réaliser en argent les fruits des améliorations
créée par ses pénibles travaux , cette même taxe
de Ioda et vente qui doit être payée d'abord, en sus
du prix d'achat, par tout nouvel Acquéreur d'im-
meuble, avant qu'il n'ait retiré aucun béliéRce sur
sa nouvelle acquisition.

Sur motion par M. Joseph Paquet,. çecondée.par
M. Isaïe Perron ; .

Réolu,-Q4» -ce droit de retait, rape4 de pré-
férence aux parons lignagers, tel. qu'exqpré .par

plusieurs, seigneuro, est odieu, oe.L s . .aritale
engin d'immobilité, eleice le pluq souvent à l'en-
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contre des entreprises industrielles, et ne rert qu'à que non suivie, par le rapport des Commissaires

tue d re nommes pour s'enquérir sur la tenure seigneuriale.

Sur motion par M. Henry Julien, secondée par mis devant la Chambre d'Assemblée le 4 Octobre

M. Xavier Touzin ; 1843.) faire di4paraitro tous les obus qui s'y sont
solu,.-Que les privi!éges exclusifs que la plu. introduits depuis un grand nombre dannriées, et

part des seigneurs se soint arrogés, les taux élevés s'opposecr formellement à toute commutation fur-

et exorbitans des rentes actuelles, la quantité de cée,
réserves, et les diverses, charges qu'ils ont entassées Sur motion par M. Narcisse Gauthier, secondée

sur les censitaires, sont, non seulement la cause par M. Norbert Mathieu.;
qu'il reste quantité de terres incultes dans les an- Résolu,-Que c'est l'opinion unanime de cette
ciennes seigneuries, la ruine d'un grand nombre assemblée, que les censitaires de toutes les parois-
de Cultivateurs, mais encore la cause de l'expro- ses des différent Comtés du Bfas-Canada, doiveit

priation de la jeunesse Canadienne aux Etats-Unis se prononcer publiquement et énergiquement sur
et ailleurs, très souvent clans des lieux où ils con- une question d'auîsai grande importance, où tous les
tractent des principes de démoralisation, qui font censitaires souffrent, à peu près, les mêmes maux,

gémir leurs parens et amis. et que chaque comté doit solliciter son représentant,
Sur motion par M. Joseph Gauthier secondée à Pavenir, et qu'il doit faire tous ses efforts pour

par M. Antoine Bélisle ; arracher ces racines morbifères qui menacent d'en-
Résolu,-Que le bien que la tenure seigneuriale vahir et de tuer bientôt notre industrie.

a opéré autrefois, en favorisant l'Etanlissement du Sur motion par M. Isaïe Perron, secondée par
Bas-Canada, elle pourrait l'opérer encore longtemps, M. Rémi Areand ;
par une réforme salutaire, de manière à la rendre Ré!ol,-Que le Secrétaire soit prié de trans-
ce qu'elle doit être juste et équittable, tant, pour le mettre dans le plus cours délai, une copie des pré-
censitaire que pour le seigneur. sentes résolutions à Antoine Juchereau Duchesnay

Sur motion par M. Rémi Arcand, secondée par Ecuyer, membre du Pi'rlement pour ce Comte, et
M. Téophiie Sauvageau ; le prier de vouloir bien concourir dans les dites ré-

Résolu,-Que c'est l'opinion de cette assemblée, solutions.
que les privilèges exclusifs que la plupart des Sei- Sur motion par NA. Norbert Nathieu secondée
gneurs ,e sont arrogés, le taux élevé et exhorbitant par M. Joseph Morin
des rentes actuelles, les réserves et la qui.n4ité des Résohl,-Que miessieurs les Editeurs dlu Cana-
charges entassées sur les censitaires, sort utant de dien, du Journal de Québec et de l'Ordre Social,
spoliation par les seigneurs contre les censi'.aires, et soient priés de vouloir bien rendre publiques, les
qo'il n'y a pas spoliation h faire disparaître une pre.sentes Résolutions, en les insérant dans les Co-
spoliation, qu'ainsi cette assemblée désapprouve lonnes de leurs journaux.
l'insertion de celui qui dit, dans les colonnes du Sur motion par M. Antoine Bélisle, secondée
Journal de Québec, en date du 20 juin1850. " Que par MI. Alichel Naud ;
" bien qu'il sache que les seigneurs aient commis Résolu,-Que les Remercimens de cette assem-
" des exactions et des injustices énormes ja- blée sont dûs à P. Benoit, Ecuyer, Président, tant
" mais, pour corriger un abus, il ne consentira pour sa conduite impartiale, seýs services comme
" par sa voix, à sanctionner une spoliation. ' tel, que pour tous les services qu'il a dés ci-devant

Sur motion par M. Théophile Sauvageau, se- rendûs à ses compatriotes, dans lo vie république,
condée par M. Narcisse Gauthier; ainsi que des remerciements pareillement das à M.

Résolu,-Que cette assemblée est d'opinion, que Joseph Morin, pour le zèle avec lequel il a travail-
les lois qui régiasent la tenure seigneuriale dans le lé dans le dit comité.
Bas-Canada, ont été violées d'une manière évi- Sur motion par M. Joseph Morin, secondée par
demment injuste envers les censitaires, depuis M. Antoine Duiresne ;
ne grand nombre d'années, que les empiètemens Réslu,-Que les plus 'mcères remerciemens de
menacent de prendre des proportions de plus en cette asseiiblée, sont dûs à N. Gauthier Ecuyer,
plus alarmantes, si on ne leur apporte un frein, N. P., Secrétaire de cette assemblée, pour ses
qu'un tel éclat de chose ne saurait se prolonger long. services comme tel, ainsi que pour lesservices qu'il
temps, sans porter atteinte à la morale, à la dignité a dès ci-devant rendus au public,
et à la prospérité du pays, qu'il est de la plus ur- Deschambault, ce 30 Juin 1840.
gente nécessité pour les censitaires, de protester et Par Ordre de l'Assemblée.
reclainer Contre ces abus ; d'exiger l'action immé-. P. BENoT, Président,diate de la Législature% sur une question d'une N. GAUT111ER, Secrétaire.
aussi haute importance : que l'attention des repré-
sentans du peuple doit se porter à passer une loi
d-claratoire qui rétablirait -les rentes aux- anciens -OUnAGA N. -Vendredi soir, entreonze heures et mi-
taux, telles que prélevées avant la cession du paye, nuit une violente.bourrasque s'est.élevécet a renier-
en la manière dont il avait été pourvû par les édits, sé à la Pointe-Lévi, prés de l'église, une vingtaine de
arrêts et ordonnances du temps d'alors. maisons dont les débris ont été transportés par le vent

Sur motion par M. Xavier Touzin, secondée à une distance considérable. Par suite de ce sinistre,
par M. Joseph Gauthier ;. un grand nombré de familles se. trouvent sans abri,

Résolu,-.Que dans l'intérêt public, c'est un de- et dépourvues des choses lesplus nécessaires à la
voir imliérieux pour- tout représentant du Bas-Cana- vie. Dimanche prochain une quète sera faito à la
da, d'appuyer de son vote, une réforme salutaire de cathédrale et dans les églises St. Roch et St. Jean de
la tenures eigneuriale, d'insister-'ce qu'il soit passé, cette ville pour venir en aide « ces malheureux. Les
-dans la présente session, un acte déclaratoire pour citoyens de. Québec, surtout ceux des Faubourgs
mettre en vigueur l'ancienne jurisprudence du pays St Jean et St. Roch, n oubberont pas en eette occa-
(prouvée être encore en force actuellement, quoi sion, avec quel zèle et quel généreux empressement,
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les habitants de la Pointe-Lévy sont venus au se-
cours des incendiées de 1845.

ELECTIONS CONTESTÉES.
L'honnnrable J. CHABOT a eu l'obligeance de

nous adresser une copie du Bill ir.troduit par l'hon.
M. Baldwin, pour rappeler toutes les lois du Haut
et du Buas Canada au bujet des élections et pour éta-
blir un mode de procéder sur les Election contestées
en cette province. Ce bill contient 142 clauses, divi-
sées par chapitres ou ittes. Nous n'avons pas eu le
temps de le fire,mais nous le croyons excellent, puis-
qu'il a rencontré lapprobation de MM. Prince et
Boulton les faiseurs d'opposition quand même.

Nous avons reçu l'.4éhum littéraire et musical de
la Ninerve, pour le mois de mai. Outre la lecture
ordinaire de ce charmant recueil, une jolie chanson-
nette intitulée : Munola y est insérée. C'est une
pièce de musique en ré majeur, pour le piano, gaie,
harmonieuse et melée de cadences agréables, qui ce-
pendant, ne laisse pas d'être à la portée du plus
grand nombre des élèves. L'.lbum est une publicn-
tion qui mérite l'encouragement du public canadien et
plus particulièrement des amateurs de musique.

CONIEIL L.EGtSLATIF.--l. Taylor Assistant-
greffier dle cette chambre, a été nommé premier gref-
fier au lieu et place de C. De Léry, écr., et Robert
Lemoine, écr, remplace M\. Taylor.

FnasÂERviLI.E.-Une proclamation datée du 26
juin, érige en municipalité séparée sous le nom de
Fraserville, un partie de la paroisse de St. Patrice de
la Rivière du Loup, comté de Rimouski.

Il y a actuellement dans l'Asile des Aliénée, à la
Canardiérre, 169 idiots, hommes et femme-.

M. Couture, écr, N. P. a bien voulu se charger
de l'agence de notre feuille pour Ste. Croix.

iesmammm 1
Ce Messieurs les Agents de l'Ordre Social sont

priés de vouloir bien demander aux abonnés de ce
journal dans leurs localités respectives, le montant
du semestre courant, qui est payable d'avance, et
nonui faire parvenir au plutôt les sommes par eux
reçues.

PARLEMENT DU CANADA.
Affaires de Routmue.

2 JutLLT.-La pétition de la Société Ecclésias-
tique de St. Michel demandant à être incorporée,
est renvoyée à un comité.

Un message annonce que le Conseil Législatif a
passé le bill amendant la loi du libelle, et le bill
amendant l'acte qui divise le comté de Berthier en
deux municipalités.

L'impression du rapport géologique de cette pro-
vince pour 1848-49 & 1849-50 ; est ordonnée.
. La chambre adopte une résolution pour exempter

des droits le sel importé dans le district de. Gaspé
pour l'usage des Pécheries.

Ordonné de grossoyer le bill pour l'inspectiQn de
la Fleur et de la Farine. Les bille pour accorder Ila
Couronne des frais en certains cas,, et pour la çons-
truction do cours de ju.stice et dc prisersdansles cir-

cuits du Bas.Canada, sont lus pour la 2e fois.
3 JUrLLET.-Petition du Rev. Rose et autres de la

Rivière du Loup, comté de Rim-uuski, pour deman-
der de suspendre le travail dela Poste le jour du di-
manohe.

-Pétition de M. Chamberland et autres du même
lieu, demandant une aile pour améliorer le chemin
du Portage de Témiscouata.

4 JUILLET.-M. Cauchon introduit un bill pour
amender l'acte qui autorise les commissaires des che-
mins à Barrières de Québec, à acquérir le pont Dor-
chester.

M. Chauveau introduit un bill pour incornorer les
construr.teurs de vaisseaux du district de Québec.

M. Polette introduit un bill pour continuer et
amender l'ordonnance régant l'érection des Parois-
ses &c.

M. Hincks présente le rapport à l'adresse de la
Chambre d'Assemblée relativement à la correspon-
dance entre le gouvernement et l'hble. L. J. Papi-
neau au sujet des deniers à lui confiés pour l'acqui-
sition de documents historiques pour la Société Lit-
téraire de Québec. Ordonné que cette correspon-
dance soit imprimée.

M Boul ton de Toronto a donnné avis qu'il propo-
sera que la Chambre se forme en comité général
pour considérer la nécessité d'ériger dans les limites
du Haut-Canada, un asile pour les Sourds-muets, un
asile pour les aveugles, une maison de Refuge et une
école pour la réforme des jeunes délinquants, dont
les frais seront payés parla province. au par une taxe
imposée sur la population du Haut-Canada.

Mort du Général Taylor.-Le général TAYLoR,
Président des Etats-Unis, est mort à I ashington,
mardi, dans la nuit, d'une attaque de choléra bilieux.

Toronto, 9 juillet.-Le comité des réductions a
fait son premier rapport.

Nous lisons dans le Timer:
" Nous avons déjà parlé des réclamations de l'An -

gleterre auprès de la cour de Rome pour obtenir le
pavement de 12,000 livres sterl. destinées à dédom-
mager les sujets britanniques qui ont souffert préjudi-
ce parle fait de l'int-onisation de la république. On
assure que si M. Freeborn persistait dans cette se-
conde demande, le Pape et les cardinaux sQont déci-
dés à retirer aux étranger leurs cartes de séjour, à
moins qu'ils ne consentent à se soumettre, en cas
d'insurrection popuilatre, à la loi commune des su-
jets romains, et renoncent à en appeler à leurs goc.
vernements. On dit aussi que si le trésor papal éait
forcé de débourser la somme réclamée, il créerait
une taxe qu'il appellerait: taxe pour payer les ré-
clamations faites par l'Angleterre, ce qui nous ren-
drait ici encore plus odieuxque nous ne sommes."

Nouvelles Religieuses,
-Afin de couvrir les pertes de l'anglicanisme, qui

voit chaque jour ses adeptes s'éloigner de. lui pour
entrer dans l'Eglise catholique ou se précipiter dans
l'abime sans fond du sectarianibme, lord John Rus-
sel[ a imaginé de faire faire par une conmisEion
royale une enquête sur le besoin de constiuire de
nouvelles églises et de s-bdiviser les paroisses qui
comptent un grand nombre di'àabitante. C!tte'com-
mission, qui vient de publier son.. rappbrt, conclÙ? à
la constriciion de 600 nouvelles égliges, 'projet dont
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la réalisation necessterait une dépense de 50 mil-
lions de francs. '

' r.-UéLglise de St-GeorgeF, à Londres, présentait
mercredi dernier un spectable tout nouveau. Les
enfants catholiques qui reçnivent des as<ociations de
charité les secours (le toute nature- 'que réclament
leur àge et leurs besoins, célébraient le 39e anni.
versaire de la fondation de la Société. Avant la cé-
lébration du saint uacrifice, la procesion des enfants
a parcouru, bannières déplnyées, les bords de l'égli.
se, ce qui semblait donner à ces quartiers protestants
l'aspect d'un pays tout ratholique.

-Pour la premièrè fois depuis que Berlin est pro.
testant, il ya eu cette année dans cette ville une
procession publique de la Fte--Dieu. Eaviren 1,200
membres de la paroisse catholique formaient le cor-
tége, qui s'est rendu de Berlin à Spandeau. Partout
les spectateurs ont témoigné de leur respect pour
cette cérémonie, et pourtant, il n'y a que quelques
années, on n eùt pas osé même faire la proeession
autour de l'église.

-On écrit de Vienne en date du 15 mai:
« Il n'est que trop vrai que beaucoup de fabricants

et de petits industriels ont embrassé le catholicisme
allemand, quoique le fait n'ait pas autant d'impor-
tance que les journaux protestants voudraient le fkire
croire. Cette secte compte à présent environ 5,000
affiliés."

Gazette de# Pilotes,
PORT DE QU EBEC.-.dRRIVA GES.

8 juillet.
Brick Magdalen, pilote George Audet dit Lapointe.
-Niger, pilote Hélie Namand.
-Elizabeth & Catherine, pilote Guil. Morency.

9juillet.
Navire conqueror, pilote Germain Caron.
Barque Flora, pilote Iaaac'Forbes.
-Euxine, pilote Barthelemy Lachance.

BuIletin Commercial.
La fleur fine se vend à Montrkal 21s; superfine

219-.6d ; extra superfine 23a à 23s-6d.
La farine d'avoine vaut 22s-6d par qua ris.
Farine de blé-d'inde 15S par quarts.
Les pois se vendent 2s-9d.
Blé méé du Haut-Canada 4s-7d pour les 60

livres.
Blé rouge du Bas-Canada, 4s-10d par 60 lb.
PROVISIONS.-Lard, mess 67s-6d, pour le pri.

tme mes. 56s-3d.
Beurre inspecté, NO 1, 6id par lb. par tinette.
Potasse 30s-3d à 30s-6d ; Perlasse 28s. .

DÉCDS
Dimanche soir, à 8 heures, demoiselle Emilie-

Caroline Weippert, à l'ége de-29 ans et 3 mois,
après une maladie da dix ans et demi qu'elle a sup-
portée avec la résignation d'une sainte, Cçtte de.
moiselle, douée d'une intelligence cultivée, laisse
une mère inconsolable et un vide dans la société de
sas atis qui sera longtemps regretté. Elle a conser-
v4 a pleine connaissance jusquà la fin, et a annon-
cé elle-même aux personnes qui l'environnaient le
moment de es mort. Seî funérailles ont ou lien
li Ses restes ont été déposés dans la cathédrale
de cette ville.

te 6 du courant, Pierre-Alexandre Gagnon, écr.,
notaire, L l'àge de 3e ans.

j

CONDITIONS.

LORDRE SOCIAL
se publie mie fois chaque semaine, le JEUDI, en 16 pages
grand in4etavo, double colonne, donnint la'matièro de us
e25 volunes ordinaires, pour le minime abonnement dp

DLX CHELINS par année pour les abonnée de la Cité de
Québec, et de SEPT CHELINS et DEMI pour les abonnés
éloignés, afin qu'en payant en sus de leur abonnement les
frais de poste, ils aient le journal au même prix que les cito-
yens de Québec. On ne reçoit pas d'abonnement pour moins
d'une année, payable par semestre, et d'avance. Pour
faciliter la classe ouvrière de cette ville, nous recevrons le
prix des abonnements par 3 mois.

Cenx'qui veulent discontinuer sont obligés d'en donner avis
un moia avant la An de l'année, et de payer ce qu'ils
doivent

1-Toutes les lettres, correspondances, etc., doivent àtre
iddressées, (francs de port,) au Bureau du Journal, 14,
Rue Ste. Famille, Québec.

E-Les Messieurs suivants, nommés agent de notre Jour-
nsl, sont autorisés a recevoir les argenta, et i en donnai'
quittance.

Paroisses d'en aai.
Montréal, - - -MM. J. B. lRolland, Libraire.
Toronto, - -. - J. P. Leprobon, écr. Av.
Trois-Rivières,- - - A. Larue, éc r., March.
Répentigny, - - - A. Dnllaire, at.
Sherblrooke, - D. V. S -Cyi Et. D.
Stanstead, - - - M. abb Champoux.
Lothinière, - - - 3. Fiteaur., N. P.
St. Eustache, - - - Dama Robin.
Ste. Anne de la Pérade, - JS. Riz. Douville.
Berthier, (en haut) - - J. F. Coutu. der,N. P.
St. Pie, - - - J. C. Bachand.
Yamachiebe, - - - J. C. Dumouhn, ecr.
Rivière du Loup, (en haut) - J. L. Pichette, lest.
St. Grégoire, - - - G. Bourgeoi,dcr. M. 1).
St. Augustin, (district de Mont.) Dr. Mignanît, écr.
St. Prosper, - - - 01. Tudel.
Rifière David, - - - J. B. Couneu, écr.
Deschambault, - - - Idore Belleau, Iw.
Cap-Santé, - - - Flie Rinfret.
Pointe aux Trembles, - - F. X. Laire.
Ste. Foy, - - BV.Marquet te,it. .

]Paroliseà d'en Évis.
Pointé Lévy, - Pabbet mL r.
Beaumont, - -Cu. lteulier., 't.
St. Michel, - - - B. Pouliot, der. V. P.
St. Thonmas, - - J. 'F.Lépine, der. N. P.
St. Cluwles,<Rivière Boyer,)- ls. Labreeque.dcr.M.D.
S. GerJvais, - - - H. Tangum , ach.
St. Pierre, (Rivière du Sud) - Philippe errult,
St. FrançGis, ditto. rPili pe Beaul.u,
Ste. Marie (Beauce.) - Fr. isseault, écr. M.D.
Iiiet, - - - L , Ballentyne, 6cr. Arp.
St. Anne la Pocatiére, - - Lu. Moresu, 6cr. N. P.
St. Roch des Aulncts, - - Lb. Tremblay, dr, N.P.
St. Jean Port-Joly, - - L. Z. Duval, 6cr, N. P
Karnouraika, - - - T. A. Michaud, écr.
Rivière du Loup, - - J. B. Pouliot, er.
Ie-Verte, - - - B. Roy, nr.

SPSimon, - - - Croi.s F Cron.
it D Lévi - - - F. Jrre, 6cr.

rrocis7Pisilîes,-- - - P. Founier, 6cr.
viète-Onelle,- - - Thos. Bégin, Inst.

Rmouhld, - - - L. F. Garou, 6cr.
ltoa, - - - - J. B. Beaulieu, dcr.
St.Grai, - - - Val Trmlay, rst.

.hicontim a - - T. C. Caserait, 6er. M .
Iadawaa - - - M. l'abbé Lun evin.
Seanport-Joy,- - M l'abbé Bern.D a .
Khuras-Rka, - - - L. C. Le Français, cr.
Percé, - - - M. Rabbé Gi r .
gr eas, tccepterona avec reconnaissnce, les *services-

l.S AGENT, - r chaque .ocalit où il n'y ena pas. Le
o naP est -on atu u AGE S, qui -P intére ent 
pRiiee.onee -T

I>t.tu et Puuzat pour les PaonraTàzr rz, par
Stmnislas Drapeau, 5, Rue dg» Jardie.


